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Accorder 
jadis au présent. 
Le nouveau siège 
mondial qu'Alcan 
vient d'ériger, 
rue Sherbrooke à 
Montréal témoigne 
de sa volonté d'être 
à l'avant-garde sans 
renier pour autant 
le passé. 
L'aluminium se prête 
à merveille au génie 
inventif de nos archi-
tectes tout en leur 
permettant de 
l'harmoniser à des 
structures anciennes. 
Ainsi la ville peut-elle 
conserver son cachet 
et manifester à la fois 
son goût pour l'avenir. 
La conservation 
de notre héritage, 
c'est aussi 
un de nos produits. 
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8 L'industrie de l'art 
L'art est une grande et no-
ble cause. C'est aussi une 
affaire. Bien plus impor-
tante qu'on ne le croit gé-
néralement. Investir dans 
l'art et la culture, pour une 
société, ça rapporte, paraît-
il! 
10 
Rectificatif 
Par l'un de ces errements typographi-
ques dont seuls les médias ont le 
secret, soeur Ghislaine Roquet, qui 
était interviewée dans notre numéro 
d'hiver, est devenue soeur Ghislaine 
Paquet. Nous nous en excusons au-
près d'elle et auprès de nos lecteurs. 
Avis aux parents 
SI votre diplômé ou diplômée n'habite 
plus à votre domicile, nous vous 
serions reconnaissants de nous faire 
connaître sa nouvelle adresse afin que 
nous lui fassions parvenir un 
exemplaire de la revue. 
L'édition québécoise: 
livre noir ou 
roman rose? 
Les éditeurs québécois sont 
en quête de lecteurs. En 
attendant de les trouver, ils 
publient quand même beau-
coup. À l'aide de subven-
tions. Mais les tirages, sou-
vent, n'atteignent pas mille 
exemplaires. Sauf qu'il y a 
toujours l 'exception qui 
confirme la règle... 
1 A Une fois, deux fois, 
^ ' trois fois, adjugé! 
Les tableaux, comme les 
antiquités ou les chevaux 
de course, se vendent à 
l'encan. Ou dans des gale-
ries. On en fait commerce. 
Ce qui ne veut pas dire, 
toutefois, que l'appât du 
gain soit toujours au pre-
mier plan. 
21 Roland Arpin, l'instituteur devenu 
sous-ministre 
Trois fois diplômé de l'U-
niversité de Montréal, Ro-
land Arpin est sous-minis-
tre des Affaires culturelles. 
Il a débuté comme ensei-
gnant dans une école pri-
maire en 1955. Vingt-neuf 
ans plus tard, il tâche de 
mettre en pratique toutes 
les leçons que la vie lui a 
apprises. 
23 Pouvez-vous vivre en créant? 
Les artistes ne meurent plus 
de faim, mais... Ils gagnent 
souvent leur vie en faisant 
autre chose, ou en courant 
après les subventions. Con-
nus ou moins connus, ils 
vivent à peu prés les mêmes 
problèmes. Et préconisent 
sensiblement les mêmes re-
mèdes. 
27 Le carnet 
28 Diplômés-auteurs 
30 Les arts à l'Université 
de Montréal 
33 La recherche 
' l C Campagne des 
•^ -^ années 80 
Les Diplômés, n° 345, printemps 1984 
m6>:>agcz du prc^id<snt 
Ouvrir plus grandes les portes 
L9 offre et la demande. Cette règle économique fonda-
mentale régit, pour le meilleur ou 
pour le pire, les activités de toutes 
les entreprises sans exception. 
Elle s'applique d'une manière tout 
aussi implacable à l'Université de 
Montréal. 
Depuis quelques années, 
l'Université recevait, pour la 
plupart de ses p rogrammes , 
beaucoup plus de demandes 
d'admission qu'elle ne pouvait 
se permettre d'en accepter. En 
somme, elle ne parvenait plus à 
suffire à la demande, ce qui expli-
que en partie les mesures de con-
tingentement qui avaient frappé 
un certain nombre de facultés et 
de départements. 
Un changement radical 
Mais les choses viennent de 
changer radicalement. Le recteur 
Paul Lacoste a en effet annoncé 
en conférence de presse que 
l'Université de Montréal allait, 
dès septembre 1984, ouvrir ses 
portes à 3 000 étudiants de plus, 
ce qui portera le nombre d'ins-
criptions à environ 43 000. 
L'Université est déjà en 
train d'accomplir le nécessaire 
pour accroître sa capacité d'ac-
cueil dans certains programmes, 
pour éliminer ou modifier les 
contingentements dans d'autres 
et pour accélérer le processus 
d'admission. Ce faisant, toutefois, 
elle n'a aucunement l'intention de 
sacrifier la qualité de l'enseigne-
ment et de la recherche au seul 
profit du nombre de chaises dans 
les classes. 
La qualité de la relève 
Voilà donc une excellente 
nouvelle pour l'ensemble de la 
société montréalaise et québécoi-
se. Les diplômés de l'Université 
de Montréal, qui récoltent au-
jourd'hui les fruits de la forma-
tion qu'ils y ont reçue, ont toutes 
les raisons du monde d'en sou-
haiter autant pour la jeunesse 
actuelle. 
L'attrait de la société de 
demain repose en effet sur 
l'abondance et la qualité de la 
relève qu'il faut préparer aujour-
d'hui même. D'ailleurs, si l'Uni-
versité accroît le nombre de pla-
ces disponibles, c'est justement 
parce qu'elle est consciente de 
son rôle au sein de la société. Les 
impératifs qui se profilent déjà 
sur le marché du travail de de-
main commandent à l'Université 
des ajustements immédiats. 
Un effort dans les 
secteurs-clé 
Dans sa conférence de presse 
du 2 février dernier, le recteur 
Paul Lacoste a identifié les sec-
teurs visés par les nouvelles poli-
tiques d'admission. 
Ainsi, dans le domaine des 
sciences de la santé, l'Université 
pourra accueillir plus d'étudian-
tes et d'étudiants en médecine 
vétérinaire, en sciences infirmiè-
res, en pharmacie, en oplométrie 
et en éducation physique, ainsi 
qu'aux études supérieures. 
Dans un secteur-clé du 
virage technologique, celui de 
l'informatique, l'Université re-
çoit déjà des milliers de deman-
des d'admission. Elle compte 
doubler sa capacité d'accueil au 
baccalauréat spécialisé d'ici cinq 
ans en plus d'offrir déjà un certi-
ficat en informatique appliquée. 
Quant à plusieurs autres discipli-
nes qui sont au coeur du virage 
technologique (chimie, physique, 
mathématiques, sciences biologi-
ques), on y comptera là encore 
plus de places disponibles. 
Soulignant ensuite que le 
progrès n'est pas que scientifique 
et technologique, le recteur a 
insisté sur le besoin de la société 
de se définir un destin collectif, de 
s'interroger sur la façon de passer 
du progrès technique au progrès 
social, économique et culturel. 
Pour mieux apprivoiser 
notre environnement 
En ce sens, a-t-il poursuivi, 
«des disciplines largement acces-
sibles comme l'anthropologie, la 
démographie, l'histoire, les arts 
p las t iques , la géographie , la 
science politique, la philosophie 
et la sociologie auront un rôle de 
premier plan à jouer. De même, 
la contribution des diplômés en 
littérature, en histoire de l'art, en 
architecture, en urbanisme, en 
design industriel et même en 
musique pourrait bien être déter-
minante, dans la mesure où il faut 
humaniser et apprivoiser notre 
environnement technologique et 
naturel". 
M. Lacoste a également 
insisté sur les divers besoins en 
gestion, comblés par les diplômés 
de sciences économiques, de 
relations industrielles, de droit, 
de bibliothéconomie. Il a aussi 
souligné l'importance de former 
adéquatement ceux et celles qui 
doivent préparer la relève, tâche 
dont s'acquitte la Faculté des 
sciences de l'éducation qui vient 
d'ailleurs de créer un nouveau 
programme en applications pé-
dagogiques de l'ordinateur, 
M. Lacoste a enfin relié les 
divers programmes d'étude de 
langues et de civilisations étran-
gères à la volonté du Québec de 
s'ouvrir sur le monde et au besoin 
de tenir compte de la multiplicité 
ethnique de notre société. «Même 
pour exporter une bonne techno-
logie, il faut connaître les pays 
étrangers», a-t-il conclu. 
Les barrières tombent 
Presque partout, donc, les 
barrières tombent. Ou, du moins 
elles sont abaissées. L'Université 
tente d'être plus accessible. Elle 
l'a d'ailleurs toujours été, en dépit 
peut-être de certains mythes. Elle 
compte l'être davantage à l'ave-
nir. 
Nul doute que l'ensemble 
de la population étudiante pour-
ra répondre avec enthousiasme à 
cette nouvelle ouverture de 
l'Université de Montréal sur son 
milieu. Ainsi , la société de 
demain pourra compter sur toute 
une gamme de professionnels 
compétents qui, tout comme 
nous, élargiront les cercles de la 
renommée de l'Université de 
Montréal. 
Jean-Pierre Roy 
Président de l'Association 
des diplômés de 
l'U de M 
NOUVEAU 
Le Hewlett-Packard 
HP150 
TOUCHEZ LA 
SOLUTION DU DOIGT 
Écran tactile. Mémoire 
standard de 256 KB. 
Graphiques. Logiciels 
multiples. Voilà un aperçu 
du HP 150. Venez nous 
rencontrer pour le voir. 
[7!7| Universel 
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Article 1 - Comité de mise en 
candidature 
1. Sera formé un comité de mise en 
candidature de cinq (5) membres 
choisis de la façon suivante: 
a) deux membres nommés par 
l'assemblée générale annuel-
le lors de la dernière assem-
blée; 
b) deux membres nommés par le 
Conseil d'administration; 
c) le président de l'Association. 
Ces cinq (5) membres élisent entre 
eux un président du comité de 
mise en candidature, un vice-
président, un secrétaire et deux 
scrutateurs. 
2. Aucun des membres de ce comité 
de mise en candidature ne peut 
être à la fois membre de ce comité 
et candidat à un poste au Conseil 
d'administration; advenant ce cas, 
il doit démissionner du comité et 
le Conseil doit combler la vacance. 
3. Si un des membres du comité se 
trouve dans l'incapacité d'occuper 
son poste, il appartient au Conseil 
de combler la vacance. 
4. Le président du comité est d'office 
président d'élection. 
5. Le comité de mise en candidature 
a pour rôle: 
a) de faire connaître aux membres 
le nombre de postes qui de-
vront être comblés lors de la 
formation du prochain Conseil 
d'administration; 
b) d'inviter les membres à poser 
leur candidature dans les délais 
prescrits; 
c) de recevoir les bulletins de 
candidature; 
d) de vérifier l'éligibilité des 
candidats; 
e) de soumettre la liste complète 
des candidats en vue de l'élec-
tion (s'il y a lieu). 
Article 2 - Éligibilité 
Tout diplômé de l'Université de 
Montréal, au sens du règlement de 
l'Association, peut se porter candidat 
à l'un des postes d'administrateurs. 
Article 3 - Procédure et calendrier 
1. Le nouveau Conseil d'administra-
tion devant entrer en fonction le 
1 '^' juin de chaque année, son re-
nouvellement doit s'effectuer 
selon la procédure et le calendrier 
suivant: 
2. Les Diplômés de janvier-février 
Un avis invite les diplômés à 
poser leur candidature à l'un des 
postes d'administrateurs dans le 
Avis d'élection 
Règlement numéro 
prochain Conseil d'administra-
tion. 
Cette mise en candidature doit 
s'effectuer selon les règles à l'ar-
ticle 4 et doit parvenir au secré-
tariat de l'Association avant le 
31 mars de la même année ou le 
jour juridique suivant à 16 heures. 
Convocation de tous les membres 
à une assemblée générale extra-
ordinaire en vue de procéder à 
l'élection. 
3. Janvier 
Première réunion du comité de 
mise en candidature qui procède 
neuf 
à l'élection décrite dans le présent 
règlement à l'article l.I. ainsi 
qu'à l'étude de certaines candida-
tures qui pourront être suscitées 
en vue du renouvellement du Con-
seil d'administration. 
Avril 
Le comité de mise en candidature: 
a) étudie les bulletins de candida-
ture parvenus au secrétariat 
dans les délais presrits; 
b) vérifie l'éligibilité des candi-
dats; 
c) établit la liste des candidatures 
acceptées sans identifier celles 
Bulletin de présentation 
Je 
Faculté 
Adresse 
Ville 
Département 
diplômé de la 
_en 19 
Téléphone . Code postal 
pose ma candidature au poste de membre du Conseil d'administration de 
l'Association des diplômés de l'Université de Montréal pour les années 1984-
1985 et 1985-1986. 
Signature 
J'appuie cette candidature 
M 
Faculté 
Adresse 
Département 
.en 19. 
Téléphone 
Signature 
- Code postal 
. Date 
J'appuie cette candidature 
M 
Faculté 
Adresse 
Département 
.en 19. 
Téléphone 
Signature 
. Code postal 
. Date 
qu'il a suscitées, s'il en est. 
5. Fin avril 
Assemblée générale extraordinai-
re en vue de l'élection (s'il y a lieu), 
le dernier mercredi d'avril. 
6. 1 '^^ juin 
Entrée en fonction du nouveau 
Conseil d'administration. 
Article 4 - Mise en candidature 
1. Tout candidat à un poste d'ad-
ministrateur doit remplir un bulle-
tin de présentation donnant son 
nom, son adresse, son numéro de 
téléphone, la faculté, le départe-
ment ou l'école dont il est diplômé 
et son année de promotion. Ce 
bulletin doit être signé par le 
candidat et contresigné par deux 
diplômés appuyant sa candida-
ture. Ces derniers doivent aussi 
inscrire leur nom, adresse, leur 
faculté, département ou école 
dont ils sont diplômés et leur an-
née de promotion. 
2. Les bulletins de candidature doi-
vent parvenir au secrétariat de 
l'Association avant le 31 mars à 
16 heures, ou le jour juridique 
suivant. 
3. Le comité de mise en candidature 
peut, s'il le juge à propos, inviter 
un diplômé à poser sa candidatu-
re, et dans ce dernier cas, accepter 
son bulletin de candidature même 
après le délai ci-haut. 
Article 5 - Mode d'élection 
1. S'il y a autant de candidats que de 
postes à combler, ils sont procla-
més élus par le président d'élec-
tion. 
2. S'il y a plus de candidats que de 
postes à combler: 
a) l'assemblée procède à l'élection 
sous la direction du président 
d'élection; 
b) chaque électeur est appelé à 
indiquer sur un bulletin de vote 
le nom des personnes qu'il 
désire élire au Conseil, jusqu'à 
concurrence du nombre de 
postes à combler. Les bulletins 
sont compilés par les scruta-
teurs qui font rapport du résul-
tat à l'assemblée. Les candi-
dats qui ont recueilli le plus de 
voix sont déclarés élus au 
Conseil. 
Tous les diplômés intéressés à 
poser leur candidature à l'un 
des six (6) postes d'administra-
teur vacants au prochain 
Conseil d'administration de 
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l'Association des diplômés de 
l'Université de Montréal 
doivent en informer le comité 
de mise en candidature de la 
façon suivante: 
Remplir au complet le bulletin 
de présentation ci-joint et le 
faire parvenir au: 
Secrétariat 
Les Diplômés de l'Université 
de Montréal 
2910, boulevard 
Edouard-Montpetit, 
Bureau 3 
Montréal (Québec) 
H3T 1J7 
avant le 31 mars 1984, à 16 heures. 
Avis de convocation 
Une assemblée générale 
extraordinaire de l'Associa-
tion des diplômés de l'Univer-
sité de Montréal est convo-
quée le mercredi 25 avril 
1984, à 17:30, à Phôtel 
Méridien de Montréal, salon 
Argenteuil. 
À l'ordre du jour: élection de 
six membres du Conseil 
d'administration pour le 
mandat 1984-1986. 
Le secrétaire, 
M^ Johanne Cloutier 
Tournoi de golf 
Le 23^ tournoi de golf des 
Diplômés de l 'Université de 
Montréal aura lieu le lundi 28 
mai 1984, au club de golf Laval-
sur-le-Lac. 
Le tournoi se déroulera 
sous la présidence d'honneur de 
M^ Guy Desjardins (droit 1947), 
de la firme Desjardins, Duchar-
me. Desjardins et Bourque. 
Les départs sont prévus de 
9 heures à 13 heures 30. Notre 
comité du tournoi complétera les 
quatuors au besoin. Pour ceux et 
celles qui ne peuvent s'inscrire au 
tournoi de golf comme tel mais 
qui aimeraient participer à cette 
activité de l 'Associat ion, un 
concours de putting est prévu 
avant le cocktail. 
Le tournoi se terminera 
par un dîner et la remise des 
trophées aux gagnants. 
Le coût est de 80 $ (dîner, 
cocktail et concours de putting: 
45 $). La date limite pour l'ins-
cription est le 18 mai 1984. 
w^mmmmm 
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L' E S P R I T C R É A T E U R , U N A U T E M P S 
Lavalin 
INGENIEURS ET CONSTRUCTEURS 
Siège social: 1130, rue Sherbrooke ouest, Montréal, Québec H3A 2R5 • 288-1740 
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Formule d'inscription 
Tournoi de golf 
Heure de départ préférée 
Les membres du quatuor seront: 
1 Faculté Promotion . 
2 Faculté Promotion . 
3 Faculté Promotion . 
4 Faculté Promotion 
Ci-inclus mon chèque au montant de $ 
pour personnes. 
Dîner seulement 
Il faut réserver pour le cocktail et le dîner. L'inscription au 
concours de putting se fera sur place. 
Nom. .Prénom. 
Adresse. 
Code postal. 
Téléphone: (bur.; 
Faculté 
. (dom. 
. Promotion. 
Ci-inclus mon chèque au montant de 
pour personnes. 
Découpez et postez ce coupon dûment rempli à: 
M™ Carmen Ouimet 
Les Diplômés de l'Université de Montréal 
2910, boul. Édouard-Montpetit, bureau 3 
Montréal H3T IJ7 (343-6230) 
Cala 
^duJVIcrTto "Annuel 
BANQUE CONTINENTALE 
DU CANADA 
-SYMBOLE DACTION 
17e Mérite annuel 
des Diplômés 
de l'Université de Montréal 
à 
Monsieur Bernard Lamarre 
Polytechnique 1952 
Président du conseil d'administration 
et président-directeur général 
Lavalin Inc. 
Le samedi 14 avril 1984 
à 18:00 
au Club Saint-Denis 
257, rue Sherbrooke est 
a Montréal 
Au programme 
1800 
cocktail 
19:00 
présentation du 17e Mérite annuel 
des Diplômes de l'Université de Montréal 
de 20:00 a 00:30 
dîner dansant 
(orchestre de Frank Pavan) 
Le Gala du Mente aura lieu 
en présence du recteur 
de l'Université de Montréal 
monsieur Paul Lacoste 
Pour réservations, veuillez communiquer 
avec le secrétariat de l'Association 
au (514) 343-6230 
Prix du billet 75 $ 
Tenue de ville 
Université de Montréal 
Les Diplômés 
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Réduisez vos impôts de nouveau cette année. 
Augmentez vos épargnes en vue de la retraite à 
un taux d'intérêt très avantageux. 
Investissez dès maintenant dans un Régime 
Enregistré d'épargne Retraite. Grâce à notre 
certificat de dépôt à terme d'une durée de 3 
ANS, vous PROFITEREZ d'un taux d'intérêt de 
11-1/2%' non imposable. 
Contribution minimale 1 000$ 
INTÉRÊT ACCUMULÉ ANNUELLEMENT AU 
MÊME TAUX ET PAYABLE A L'ÉCHÉANCE. 
AUCUN FRAIS D'ADMINISTRATION 
Un placement de rapportera 
* 11-1/2% 
' Sujet à changement sans préavis 
1 000 $ 386,59 $ 
sur une base de 3 ans, l'intérêt est accumulé dans un cert i f icat de 
dépôt à terme R E É R. et payé à l'échéance 
Les programmes du gouvernement vous permettent de réduire 
vos Impôts de façon appréciable 
PROFITEZ-EN' Nos spécialistes seront heureux de vous consei l -
ler 
Date limite pour l'année d' imposi t ion 1983 - le 29 février 1984, 
B A N Q U E N A T I O N A L E D E G R È C E ( C A N A D A ) 
B A N Q U E N A T I O N A L E D E G R È C E ( C A N A D A ) 
Membre de la Société d'assurance-depôts du Canada 
Trois succursales à votre disposition à Montréal 
852 ouest, Jean-Talon, Montréal H3N 1S4 273-4233 
5101, avenue du Parc, Montréal , H2V 4G3 273-1287 
5756. avenue du Parc, Montréal , H2V 4H1 273-1301 
Une succursale sera ouverte au pr intemps 1984 â Toron to 
661, Danforth Avenue, Toronto, M4J 1L3 461-7541 
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Créer: de nouveaux produits, de nouveaux médi-
caments, de nouveaux circuits intégrés, mais aussi (c'est 
là notre propos) de nouvelles formes, de nouveaux 
rythmes, de nouveaux concepts, de nouvelles idées. 
Besoin profond pour les personnes, nécessité absolue 
pour les sociétés: créer pour vivre - et parfois pour 
survivre! 
La création artistique, pour sa part, est plus 
rentable qu'on ne le croit généralement, mais sans doute 
différemment. Entre le cinéma, la littérature, la chanson, 
la musique, la danse, l'opéra, les arts plastiques, il y a un 
lien continu, comme un fil - un fil d'argent! - invisible 
pour l'oeil non averti. Le prix de l'Art: investissement à 
fonds perdus? Ce n'est pas l'avis, en tout cas, des gens 
d'affaires, qui ont une longue tradition non seule 
ment de mécénat mais aussi d'investissements en 
art, et c'est de moins en moins l'opinion des 
gouvernements qui parlent désormais un peu 
moins de culture et davantage d'industries 
culturelles. Il y a, par exemple, plus d'une ^, 
centaine d'éditeurs, au Québec, qui em- \i 
ploient, investissent, vendent. Les entre-
prises présentes dans le monde des arts de 
même que les grands organismes culturels 
drainent, tous ensemble, des fonds énormes 
et constituent un facteur déterminant pour la 
vie économique. 
À la source de cette vitalité créatrice: les créateurs, 
bien sûr. À force de créer ils finissent, entre autres 
choses, par créer des emplois, très souvent pour les 
autres. Car beaucoup d'entre eux, qui vivent pour créer, 
n'arrivent pas très bien à vivre en créant. C'est pourtant 
en bonne partie dans leurs oeuvres que, d'abord, le 
Québec d'hier est né. Et le pays de demain est sans doute, 
pour une bonne part, déjà griffonné dans les cahiers des 
jeunes poètes, esquissé dans les portefolios des artistes de 
la relève. 
Nos diplômés, nombreux et fort actifs dans le 
monde des arts, pourraient certainement en témoigner. 
On pense ici non seqlement aux créateurs ou aux 
interprètes mais aussi aux administrateurs qui ont consa-
cré une partie de leur temps à la promotion des arts. 
Risquons-nous à en citer quelques-uns avec la certitude 
d'en oublier plusieurs: Nicole Brossard et Yves Beauche-
min (écrivains), Fabienne Thibeauh et Raoul Duguay 
(auteurs-interprètes), Denis Héroux et Denys Arcand 
(cinéastes), André Dubois (scénariste), Gilles Tremblay 
(musique), mais aussi Jean-Claude Delorme (président 
de la Place des Arts de 1974 à 1982), Bernard Lamarre 
(président du Musée des beaux-arts), Roland Arpin 
(sous-ministre des Affaires culturelles), Jacques Girard 
(président de Radio-Québec), Jean-Pierre Goyer (prési-
dent du Conseil des arts de la Communauté urbaine de 
Montréal). 
Peut-être ont-ils été bien inspirés par leur univer-
sité. L'Université de Montréal, en effet, à l'instar des 
grandes universités nord-américaines, fait une place de 
choix à l'enseignement des arts. Par un retour heureux à 
une formation moins hyper-spécialisée, on peut d'ailleurs 
se demander si des études en arts ne pourraient pas 
constituer, outre un domaine de spécialisation pour 
quelques-uns, un complément essentiel de formation 
pour beaucoup d'autres. 
Dominique de Pasquale 
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L'industrie de Fart 
«Pour le moment, sur le plan économique, les montants 
versés aux arts ne se justifient pas en termes de retour sur 
l'investissement. C'est en fonction de la qualité de vie 
qu'il faut apprécier l'activité artistique dans notre socié-
té.» Voilà à peu de mots près l'opinion de Jean-Pierre 
Goyer (droit 1958), homme d'affaires, ancien ministre 
des Approvisionnements et Services du Canada et actuel 
président du Conseil des arts de la Communauté urbaine 
de Montréal. S'il est possible pour quelqu'un d'aussi 
engagé dans le milieu des arts et de l'économie de tenir un 
tel discours, qu'en est-il du simple citoyen, de l'universi-
taire ou de l'ouvrier, qui voit des millions de dollars 
versés annuellement comme aide aux arts par tous les 
niveaux de gouvernement, à même ses impôts? Et qu'en 
pense l'homme d'affaires, de qui l'on s'attend à une 
meilleure compréhension de la dynamique économique? 
Forts de leurs certitudes, délient-ils aisément les cordons 
de leur bourse? 
Francine Jacques 
Les dépenses gouvernementa-les pour les arts totalisaient 
219,3 millions au Québec pour la 
seule année 1980, soit 120.6 mil-
lions du gouvernement du Cana-
da, 97,4 millions du gouverne-
ment du Québec et 1,4 million de 
la Commission des arts de la 
Communauté urbaine de Mon-
tréal. Ces chiffres ne compren-
nent pas les recettes au guichet, 
les revenus autonomes, les dons 
des fondations et de l'entreprise 
privée, ni les autres subventions 
ayant un effet direct ou indirect 
sur les arts et la culture. 
Des dépenses 
qu'il faut justifier 
Nous avons tendance à ju-
ger des activités artistiques en 
fonction de leur seul aspect quali-
tatif et nous négligeons souvent 
d'examiner l'effet des investisse-
ments dans ce domaine sur l'éco-
nomie dans son ensemble. Ce 
type d'analyse devient de plus en 
plus urgent. Le domaine culturel 
est en effet aux prises, comme 
tant d'autres, à de graves problè-
mes financiers qui menacent la 
survie même de certaines institu-
tions. La nécessité de mieux justi-
fier ces investissements auprès 
des gouvernements, des mécènes 
et du secteur privé s'impose. 
Une véritable industrie 
Selon Jean-Claude Delor-
me (droit 1959), directeur de Té-
léglobe Canada, «l'ensemble des 
activités artistiques sont très im-
portantes pour une ville comme 
Montréal. Premièrement, cette 
industrie permet de donner des 
emplois à une foule de gens. De 
plus, elle a des retombées écono-
miques complémentaires.» 
Selon une étude réalisée 
par le Conseil des Arts du Canada 
en 1983, l'ensemble du secteur 
culturel au pays employait 145 481 
personnes dans les domaines des 
arts plastiques, de l'enregistre-
ment, de l'édition, des arts de la 
scène, du cinéma, de la radio-
télédiffusion et de la publicité. 
Il n'y a rien là d'étonnant. 
Nous n'avons qu'à songer aux 
noms cités au génériqued'un film 
pour réaliser le nombre étonnant 
de personnes qui peuvent parti-
ciper à une seule production ar-
tistique. Il en est de même pour 
les musées, les orchestres et les 
troupes de ballet. Ici,à Montréal, 
le Musée des beaux-arts emploie 
130 personnes à plein temps (sans 
compter les contractuels), l'Or-
chestre symphonique 120 et les 
Grands Ballets canadiens, 64. 
Plus populaires 
que les sports! 
Selon des études de Statis-
tique Canada, les arts et la culture 
attirent un public plus nombreux 
que les événements sportifs, et ce 
depuis au moins dix ans. Même 
que les dépenses des consomma-
teurs croissent et qu'il se vend de 
plus en plus de billets de concert, 
d'entrées dans les musées, de cours 
de dessin ou de musique... 
Entre 1961 et 1971, la po-
pulation adulte du Canada crois-
sait à un rythme de 2,3% par 
année. La fréquentation des seuls 
musées d'art augmentait pendant 
cette période de 4.1''^. La crois-
sance fut encore plus marquée 
entre 1971 et 1977 alors que la 
population adulte augmentait de 
2.3'r annuellement et la fréquen-
tation des musées de 4.9%. Les 
projections indiquent qu'entre 
1977 et 1985. la population aug-
mentera de 1,6% par année alors 
que la fréquentation des musées 
s'élèvera de 2,6%. 
Une contribution 
peu reconnue 
Alors, pourquoi la contri-
bution de la culture et des arts à 
l'économie est-elle si peu recon-
nue? Il y a sans doute plusieurs 
facteurs en cause: la fragmenta-
tion de cette industrie, où chaque 
groupe travaille dans son do-
maine précis, l'absence quasi to-
tale de lobby organisé pour faire 
valoir aux pouvoirs publics et à 
l'industrie privée l'apport véri-
table des arts à l'économie, et 
peut-être, avant tout, le manque 
de données précises qui devien-
draient autant d'outils pouvant 
servir à la mise en valeur de 
l'industrie. 
Sur ce dernier point, la si-
tuation est en train de changer. 
Des études récentes ont révélé en 
effet que les arts génèrent plus de 
revenus qu'ils n'en reçoivent en 
subventions. Celle de Mini Baird, 
alors directrice du Centre for 
Communications and the Arts, 
de Vancouver, intitulée The Ans 
in Vancouver, A Multimillion 
Dollars Indiistry (1975), et celle 
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plus récente de S. Backerman, 
The Arts Mean Business: An E-
conomic Impact Survey of Van-
couver Non-Profit Industry (1983), 
indiquent que les arts génèrent 
une très importante activité éco-
nomique secondaire et tertiaire. 
Ces études mesurent l'im-
pact de dépenses telles les station-
nements, les repas pris au restau-
rant, les frais de gardiennage, les 
taxis, l'impression de billets et de 
programmes, l'essence, l'activité 
bancaire, etc., pour illustrer l'ef-
fet d'entraînement incroyable, et 
insoupçonné parfois, des arts sur 
l'activité économique et le com-
merce. 
Un impact 
sur le tourisme 
Les arts ne représentent 
pas seulement de bonnes affaires 
pour les industries de biens et de 
services. Ils ont aussi un effet 
d'entraînement sur l'infrastruc-
ture touristique. Est-il besoin de 
souligner que les arts et la culture 
reflètent, mieux que tout, ce que 
n o u s s o m m e s , ce que n o u s 
réalisons, ce que nous offrons de 
meilleur, de plus intéressant, de 
différent? Rien d'étonnant à ce 
que nos produits culturels comp-
tent parmi nos meilleurs atouts 
pour attirer ici des visiteurs de 
l'extérieur. 
Certaines données de 1980 
sont éclairantes à ce sujet. 40% de 
tous les Québécois prennent des 
vacances dans la région de 
Montréal, sur un total de 2,4 
millions qui prennent des va-
cances. Excluant les Québécois, 
2,5 millions de Canadiens sont 
venus au Québec, dont 65% dans 
la région de Montréal. Toujours 
en 1980, 3 197 000 Américains 
sont entrés au Québec, dont 
1 863 000 pour plus de 24 heures, 
et 66% de ce groupe, soit 1 280000, 
ont séjourné dans la région de 
Montréal. Enfin, nous avons 
accueilli 382 000 visiteurs d'au-
tres pays d'Europe. 
Nous manquons de don-
nées précises sur le nombre de 
visiteurs qui viennent pour des 
activités cul turel les ou ar t i s -
tiques, mais nous pouvons en 
déduire que plusieurs s'adonnent 
à ce type d'activités lors de leur 
séjour ici. La ville de Toronto a 
effectué une telle étude. Elle 
démontre que 29% de tous les 
visiteurs s'y rendent pour des 
activités culturel les ou ar t is -
tiques. 
Le rôle du secteur privé 
Devant l ' importance de 
l'activité économique générée, 
comment se comportent les mi-
lieux d'affaires face au finance-
ment de la culture et des arts? Il 
est étonnant de constater que 
depuis 1971, les dons du secteur 
privé sont restés stables en dollars 
constants, selon une étude de 
l'Institut de recherches en dons et 
en affaires publiques. 
En fait, les dons réels, qui 
étaient de 13,5 millions en 1975, 
ont atteint leur plus haut niveau 
en 1976, soit 19.3 millions. Ils ont 
eu ensuite tendance à décroître 
jusqu'en 1980. Pourquoi une telle 
réaction du monde des affaires? 
Parmi les explications avancées, 
le conservatisme, l'impression 
que «c'est l'affaire des gouver-
nements», et un manque de 
compréhension du rôle qui pour-
rait lui être propre et qui com-
prendrait diverses formes d'aide. 
L'importance des leaders 
Selon le directeur actuel du 
Musée des beaux-arts de Mon-
tréal, Alexandre Gaudieri, les 
"leaders financiers» comme Ber-
nard Lamarre (polytechnique 
1952), président de Lavalin et 
actuel président du Musée, jouent 
un rôle primordial à plusieurs 
points de vue. 
D'abord, ils assurent la ges-
tion des institutions culturelles en 
siégeant sur leurs conseils d'ad-
ministration. «Les organismes 
culturels n'existent pas pour faire 
de l'argent mais il faut qu'ils 
soient bien gérés», déclare M. 
Gaudieri. «En outre, la levée de 
fonds est essent iel lement du 
domaine des affaires. Grâce à 
Bernard Lamarre, le Musée est en 
t ra in de réussir sa présente 
campagne. Il prête non seule-
ment son nom, qui est connu et 
respecté partout au monde, mais 
il travaille très fort pour nous, 
avec intelligence et persévérance. 
La réussite de la campagne du 
président dépasse nos prévisions 
et nos espoirs.» 
En présidant pour la deu-
xième année consécutive la cam-
pagne de financement du Musée, 
Bernard Lamarre déclare pour sa 
part qu'il souhaite «que l'entre-
prise privée fasse davantage pour 
les arts, afin de leur assurer une 
plus grande autonomie vis-à-vis 
des gouvernements. Cette aide 
que constituent les importantes 
subventions gouvernementales 
ne suffit plus. Le Musée a besoin 
de l'entreprise privée pour enri-
chir l'avenir culturel de Montréal.» 
Des solutions concrètes 
Quelles solutions faut-il 
envisager pour combler le «fossé» 
qui existe entre le monde des 
affaires et celui des arts? Certes, 
une amélioration des communi-
cations entre les deux milieux. 
Les institutions culturelles doi-
vent faire plus d'efforts pour par-
ler le langage des affaires et être 
efficaces. 
Par exemple, elles doivent 
t rouver les moyens de faire 
participer les sociétés à la vie de 
leur institution. Ainsi, la société 
American Express a subvention-
né l'exposition Henri Cartier-
Bresson, photographe, à l 'été 
1983. Les retombées en publicité 
corporative ont été tout aussi 
avantageuses pour le Musée des 
beaux-arts que pour American 
Express. 
Autre solution à envisager, 
la formation d 'administrateurs 
dans le domaine des arts. Peu 
d'universités s'y sont intéressées 
de manière formelle par le passé. 
Au jou rd ' hu i , conscientes des 
besoins auxquels elles doivent 
répondre, les institutions d'en-
seignement organisent de nou-
veaux programmes. Par exemple, 
l'Université York en Ontario 
offre une maîtrise en gestion 
culturelle. C'est trop peu cepen-
dant, et il faudra faire valoir nos 
besoins en formation pour favo-
riser l'intégration des arts à la vie 
économique. 
Chose certaine, il apparaît 
clairement que les institutions 
culturelles devront s'unir entre 
elles et travailler ensemble pour 
faire valoir leur potentiel écono-
mique auprès des divers paliers 
du gouvernement et de l'industrie 
privée. L'enrichissement de notre 
vie culturelle collective est à ce 
prix. • 
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L'édition québécoise: 
livre noir 
ou roman rose? 
Qui est le Wayne Gretzky de l'édition québécoise? C'est 
la question des 700 000 lecteurs et plus. Réponse correcte: 
Yves Beauchemin, auteur du roman Le Matou, champion 
toutes catégories des tirages de tous les temps. Vves 
Beauchemin, né en 1941 à Noranda, est licenciées lettres, 
français et histoire de l'art de l'Université de Montréal. 
Mais Beauchemin est une exception. Au Québec, 
l'édition va mal. Henri Tranquille, alors libraire rue 
Sainte-Catherine, le disait déjà en 1950. Le professeur 
Maurice Bouchard (sciences économiques) l'affirmait il y 
a vingt ans. Georges-Emile Lapalme, premier ministre des 
affaires culturelles, lui avait confié la direction d'une 
commission d'enquête. Son étude, le rapport Bouchard, 
diagnost iquait une maladie de langueur du livre 
québécois et proposait des remèdes pour le ragaillardir. 
Certains, que l'on a mis du temps à administrer, ont 
apporté un peu de mieux. La vente de livres édités ici 
représentait il y a 20 ans moins de 15% du marché local. 
Elle dépasse maintenant 30%. 
F aire le point aujourd'hui n'est pas aisé. Quel est le 
nombre d'éditeurs au Québec? 
Combien d'ouvrages publient-
ils, et à quels tirages? Selon les 
sources, les statistiques varient. 
Pierre Allard. diplômé en 1970de 
l'Ecole de bibliothéconomie. est 
responsable du dépôt légal à la 
Bibliothèque nationale. En 1982, 
il a enregistré 4 336 titres venant 
de 1 110 origines éditoriales, ce 
qui comprend quelque 2 000 
brochures éditées par le gouver-
nement, les municipalités, des 
organismes tels l'Hydro-Québec 
ou la Cinémathèque, qui ne sont 
pas à proprement parler des 
éditeurs. 
Combien d'éditeurs? 
On peut estimer à 681 titres 
les textes littéraires (romans, 
poèmes, pièces de théâtre) et à un 
millier les autres ouvrages (livres 
didactiques, techniques, littéra-
ture pour enfants) publiés par des 
maisons d'édition québécoises. Il 
y en a 63 au Québec, affirme 
Statistique Canada. Et 118 en 
Ontario. Les pages jaunes, un 
livre assez répandu dans les 
foyers, donnent 146 firmes d'édi-
tion pour le Montréal métropo-
litain, mais certaines sont des 
filiales d'éditeurs étrangers. 
«Nous avons 47 membres», 
nous dit Francine Déry, secré-
taire générale de l'Association 
(francophone) des éditeurs cana-
diens. Mais les plus importants 
du Québec n'en font pas partie. 
"Les vrais éditeurs au Québec, on 
peut les compter sur les doigts», 
souligne le libraire Pierre Renaud. 
«C'est un des drames de 
cette profession. Les intervenants, 
qu'ils soient éditeurs, distribu-
teurs, libraires, sont farouche-
ment individualistes et n'aiment 
guère se rencontrer au sein d'or-
ganismes interprofessionnels», 
explique Louise Rochon, de la 
Société de développement du li-
vre et du périodique (qui a succé-
dé au Conseil supérieur du livre). 
Quelle sorte d'éditeurs? 
Dans le cadre de sa thèse 
de maîtrise en sociologie à l'Uni-
Louis-Martin Tard 
versité de Montréal, Ignace Cau 
a écrit une des rares monogra-
phies sur l'édition québécoise. Il 
distingue quatre axes dans le 
«champ éditorial». 
D ' a b o r d , l 'axe culturel 
(«pas de compromis avec les im-
pératifs économiques»); c'est VLB 
ou les éditions de l'Hexagone. 
Puis l'axe culturel-économique 
(«l'édition, reflet des cultures qué-
bécoises, doit être ferment so-
cial»); c'est, par exemple, Leméac, 
H M H, les Quinze. L'axe culturel-
idéologique («l'édition, une voca-
tion; pas de but lucratif — avant 
tout l'apostolat ou le combat 
libérateur par le livre»); dans ce 
volet, l'auteur situe entre autres 
Fidès, Bellarmin, Parti-Pris. En-
fin, l'axe économique («le profil 
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d'abord, soyons rentables en pu-
bliant des ouvrages à large diffu-
sion qui permettent d'expérimen-
ter des auteurs littéraires, de cor-
riger ce qui rapporte peu par ce 
qui paie bien»); dans cette catégo-
rie, parmi d'autres, les éditions 
Québec-Amérique, La Presse, 
Stanké. Dans la réalité toutefois, 
les genres ne sont pas aussi tran-
chés. 
Un cas particulier: 
l'édition 
universitaire 
Les presses universitaires 
occupent une place à part. Au 
service de la recherche, elles 
publient pour un public restreint 
qui ne saurait trouver ailleurs les 
ouvrages spécialisés dont il a 
besoin. 
Qui éditerait l'admirable 
Flore laurentienne de Marie 
Victorin? Et qui achètera ce 
volume en dehors du Canada? 
«C'est notre best-seller», déclare 
Daniel le Ros, d i rect r ice des 
PUM. Le livre a 20 ans. Il a été 
tiré à 41 360 exemplaires, pas 
tous écoulés. Parmi les autres 
succès. L'homme rapaillé de 
G a s t o n Miron (37 300), Les 
obligations du juriste Jean-Louis 
Baudouin et Les petits groupes du 
psychologue Yves Saint-Arnaud 
(chacun dans les 12 000), puis La 
programmation linéaire de Clau-
de Guérard (5 700). Ces tirages 
sont exceptionnels. 
«En général, précise Da-
nielle Ros, nos tirages varient 
entre 1 200 et 1 300pour des titres 
dont le temps de vie est de dix 
ans . L ' au to f inancement d 'un 
livre est except ionnel . Nous 
devons compter sur les subven-
tions. Pourtant, en tant que 
presses universitaires, nous n'a-
vons aucune aide spéciale. Nous 
sommes astreints aux mêmes 
règles de subvention que tous les 
autres éditeurs du pays.» 
Et, comme eux, les PUM 
connaissent la même crise actuel-
le: hausse des coûts de fabrica-
tion que le prix de vente du livre 
ne peut suivre, décroissance du 
pouvoir d'achat des lecteurs qui 
achètent moins, difficultés des 
libraires qui ne gardent en maga-
sin que les livres qui marchent. 
Un livre qui marche 
L'éditeur Jacques Fortin, 
de Québec-Amérique, se situe 
selon Ignace Cau dans le droit fil 
de l'axe économique. Ses propos 
le dénotent bien. Pour lui, le livre 
est un produit qui doit se situer 
dans le bon créneau et qui se lance 
suivant une stratégie qui assure le 
succès de l'opération. 
Voyons Le Matou. Tirage à 
Montréal: 85 000. Puis à Paris: 
45 000 par co-édition. Ensuite, 
après accord avec un club de 
lecture, s'ajoutent 575 000 exem-
plaires. Entretemps, les droits 
d'adaptation du roman ont été 
vendus à une compagnie de 
production cinématographique. 
Un film se prépare qui relancera 
le livre. Ce n'est pas tout. 
«Le succès ne fait que 
commencer», nous affirme For-
tin. «Des accords sont passés 
avec des édi teurs é t r anger s . 
Avant la fin de 1984, Le Matou 
pa ra î t r a en angla is , puis en 
allemand et en espagnol. Des 
options ont été prises en Scan-
dinavie et dans les pays de l'Est. 
Yves Beauchemin est déjà célèbre 
en France où il a eu les honneurs 
de l'émission Apostrophe, presti-
gieux tremplin des auteurs. Et 
notez qu'il a réussi sans obtenir 
aucun des grands prix littéraires 
parisiens.» 
Vivre de sa plume 
Il est vrai qu'avant qu'An-
ne Hébert (Fémina), Antonine 
Maillet (Concourt) ou Marie-
Claire Biais (Médicis) ne soient 
couronnées, leurs tirages français 
se situaient au-dessous de 25 000. 
Yves Beauchemin, jeune père de 
L'enfirouapé et du Matou, est un 
écrivain qui désormais peut vivre 
de sa plume. Un des rares. 
Pourtant, il est loin encore 
de la prospérité d'un auteur 
américain homologue. Prenons 
John Irving. Ses deux livres. Le 
monde selon Garp et Hôtel New-
Hampshire, lui ont déjà rapporté 
(édition normale, poche, club, 
traductions, films) trente mil-
lions de dollars US. Un revenu 
annuel à vie de 300 000 $. Et que 
dire d'un Norman Mailer ou 
d'autres champions de l'édition 
tels Troyat, Soljénitsyne ou Guy 
Des Cars? 
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Le prix d'un livre 
Antoine Del Busso (diplô-
mé de science politique, 1971) est 
directeur de Boréal-Express . 
Fondée en 1963, il s'agit de l'une 
des plus anciennes maisons d'édi-
tion à Montréal. Elle publie sur-
tout des essais sur la société qué-
bécoise, comme l'Histoire du 
Québec contemporain de Linteau-
Durocher-Robert, des manuels 
scolaires (Canada-Québec de La-
coursière-Vaugeois) et des romans 
(Louis Caron, Julien Bigras). 
«Nous éditons une trentai-
ne de titres par an», nous dit 
Antoine Del Busso. «Voici un 
ouvrage de 224 pages tiré à 3 000 
exemplaires qui se vend 12,95$ 
en librairie. Il nous coûte en gros 
10 000 $ (typographie: 2 500 % — 
impression et reliure 5 000$ — 
editing: 1500$ — frais divers: 
environ 1 000 $). 
«Nos coûts de fabrication 
se montent donc à environ 20%, 
du prix de vente. Nous devons 
ajouter 5% de frais de promotion 
et de distribution. 15% vont au 
distributeur, 40% au libraire, 
10% à l'auteur. Il nous reste, si le 
livre se vend bien, une marge de 
moins de 109?. Sans les subven-
tions, qui s'inscrivent pour un 
quart dans notre chiffre d'af-
faires, nous ne pourrions fonc-
tionner. C'est une pratique que 
l'on peut juger regrettable mais 
qui est indispensable pour la vie 
de l'édition en français, dans ce 
pays où le bassin de lecteurs est 
trop réduit.» 
Les subventions: 
pour ou contre? 
Pour le professeur, écri-
vain et critique Gilles Marcotte, 
"l'édition canadienne est la plus 
subventionnée au monde». Il 
ajoute: «Avec peu de résultats 
brillants!» Les subsides du fédé-
ral, que l'on dit généreux, ceux du 
Québec, difficiles à obtenir, ont 
en commun des régimes que les 
édi teurs t rouvent complexes . 
Tantôt versées pour un manus-
crit pour faciliter une mise en 
publication, pour acheter des 
ouvrages tout imprimés, pour 
aider globalement une maison 
d'édition, les subventions exigent 
de longues démarches adminis-
tratives et paperassières. 
«Plusieurs, dit Marcotte, 
favorisent la quantité aux dépens 
de la qualité». Danielle Ros 
corrige: ••Grâce à ces incitations, 
le Québec est un pays où peu 
d'oeuvres de qualité risquent de 
rester méconnues». 
Il est vrai qu'il est très 
facile de se faire publier à 
Montréal. Chaque éditeur reçoit 
en moyenne quatre à dix projets 
ou manuscrits non sollicités par 
semaine (parfois ce sont les 
mêmes qui vont de l'un à l'autre). 
Les livres 
qui se vendent bien 
Voulez-vous tenter votre 
chance? L'essai est à la mode. 
Vous aurez peut-être le bonheur 
de Denis Monière . Québec-
Amérique a tiré à 25 000 copies 
son Développement des idéologies 
au Québec. 
La biographie se vend 
bien. Evidemment, il vaut mieux 
être Lysiane Gagnon, Gérard 
Pelletier ou Lise Payette. Les 
ouvrages du genre Comment 
tailler vos rosiers ou Les secrets de 
l'isolation thermique sont assez en 
demande. La poésie a son public, 
mince mais fidèle. Gaston Miron 
à l'Hexagone, François Hébert 
aux Herbes rouges ou Céline et 
René Bonenfant au Noroî t , 
éditent avec amour (et à moins de 
mille exemplaires) les oeuvres 
poétiques. Le roman fait florès, 
mais tout le monde n'est pas 
Alice Parizeau ou Michel Trem-
blay. 
Vous mettez la main à la 
plume ou à la machine à écrire? 
Deux ans de travail. Un manus-
crit. Un éditeur qui vous publie à 
3 000 exemplaires. C'est le livre à 
succès (pour ici). 2 000 vendus en 
trois ans. Vous aurez donc gagné, 
en cinq ans. avant impôts, la jolie 
somme de quatre mille dollars! 
A moins que, connaissant 
un bon imprimeur, vous vous 
auto-éditiez. Cent à deux cents 
Québécois, tous les ans, prati-
quent l'édition dite à compte 
d'auteur. Mais où et comment les 
vendre? Roger Lemelin, pour son 
dernier ouvrage, a essayé les 
magasins d'alimentation. Il se 
voit aujourd'hui, pour l'ensem-
ble de son oeuvre, boycotté par 
les libraires. 
Le réseau des libraires 
Combien sont-ils ces dis-
séminateurs de littérature? Là 
aussi, difficile à dire. L'Associa-
tion des libraires du Québec 
compte 74 membres qui, avec 
leurs magasins et succursales, 
tiennent près d'une centaine de 
librairies. En fait, précise Pascal 
Assathiany, directeur de Diffu-
sion Dimédia et du Seuil à 
Montréal, «il y a environ 400 
établissements commerciaux dont 
le principal secteur d'activité est 
la vente au détail du livre». 
160 d'entre eux sont des 
librairies agréées (elles ont, en 
principe, le monopole régional de 
fourniture d'oeuvres littéraires 
aux écoles, b ibl io thèques et 
autres institutions subvention-
nées par l'État). Il y a, de plus, 
une centaine d'établissements qui 
possèdent un rayon de librairie. 
Et 3 000 à 5 000 points de vente, 
votre marchand de journaux, 
votre pharmacien, votre dépan-
neur, qui ne se cantonnent pas 
tous aux collections Harlequin et 
Québécor. 
V a-t-il des libraires 
heureux? 
Pas en ce moment, selon 
Pierre Renaud, qui trouve que le 
livre québécois se fait cher et les 
lecteurs rares, qui estime que les 
journaux, et surtout la télévision, 
ne donnent pas assez de place à la 
littérature. «D'ailleurs, il y a peu 
de cri t iques crédibles et de 
chroniqueurs littéraires qui font 
bien leur métier.» 
Tous ceux à qui l'on parle 
de l'édition, cette activité au 
carrefour de l'art et de l'industrie, 
à la croisée des rêves et des 
réalités, redisent la même chose; 
le livre francophone au Canada 
souffre d'une absence de marché. 
On doit se demander si 
vraiment la société a un projet 
destiné à sauvegarder tout un pan 
de notre patrimoine culturel. 
Déjà Guy Frégault qui, à l'aube 
de la Révolution tranquille, avait 
demandé le rapport Bouchard, 
écrivait: «Impitoyable indicateur 
que le livre... Indicateur de quoi? 
En un mot, cruel mais hélas! jus-
te: de sous-développement.» • 
Lecteurs demandés 
• 56% de la population adulte 
du Québec lit régulièrement 
des livres. Les femmes lisent 
plus que les hommes. 
• 60% des personnes de 
plus de 55 ans ne lisent 
jamais, ou rarement. 
• Sur une période de douze 
mois, en 1978-1979, près de 
23% des amateurs de 
littérature ont lu de un à 
neuf livres, 44% de 10 à 29 
livres, 32% plus de 30 livres. 
• Les jeunes préfèrent à 
71% le roman et autres 
ouvrages de fiction. 62% des 
hommes, contre 29% des 
femmes, préfèrent les livres 
scientifiques. 
• Sept lecteurs sur dix 
achètent leur livre en 
librairie, 10% préfèrent les 
kiosques à journaux ou les 
tabagies, 13% s'adressent à 
des bibliothèques publiques, 
\Q% les empruntent à des 
parents ou des amis, 7% 
sont membres d'un club de 
lecture ou commandent par 
la poste, 10% ne répondent 
pas. 
Et ceux qui ne lisent pas? 
• 55,2% des Québécois, 
particulièrement les hom-
mes, déclarent qu'ils n'ont 
pas le temps. 10,5%, surtout 
les femmes, disent que c'est 
à cause du prix des livres. 
• 3,2% en rendent respon-
sable l'absence autour d'eux 
de librairies ou de bibliothè-
ques. Les autres avouent 
leur manque d'intérêt pour 
la lecture (14%) ou taisent 
leurs raisons (il peut s'agir 
de handicaps visuels ou 
d'analphabétisme). 
(Source: ministère des 
Affaires culturelles du 
Québec) 
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Une retraite 
digne 
devons 
DO Ol lOII lOOU 
33. avenue Argyle 
Saint-Lambert Québec 
• Aucun bail 
• Infirmière diplômée: 24 heures par jour. 
• Prix quotidien comprenant chambre meublée, 
repas et collations et services personnels. 
• Minibus pour excursions. 
• A proximité des magasins, des églises. 
• Cuisine variée et délicieuse. 
• Menus variés diététiques. 
• Thermostat réglable. 
• intercom relié à la réception. 
• Détecteur (je fumée et système (Je gicleur. 
• Service de blanchissage. 
• Ameublement de qualité. 
• Loisirs organisés: bridge, spectacles. 
• Bain tourbillon thérapeutique, salon de coiffure. 
• Sauna, bain tourbillon, piscine intérieure. 
Pour votre visite guidée personnelle et / ou de plus 
amples renseignements, veuillez téléphoner au 
numéro suivant: 
465-1401 
(Lt 
\ 
-12*» 
VfcJ^J 
LIEU: 
CEPSUM. 2100, Édouard-Montpetif 
ÉPREUVES: 
21.1 km, 10 km, 5 km 
Université de Montréal 
Service des sports 
Un bulletin 
donnant accès 
àunegesth 
OU*' ' f f i3-4792 
Place I 
Place-'" 
566'' 
Pensez-vous que la gestion professionnelle 
d'un portefeuille n'est accessible 
qu'à ceux qui détiennent un actif important? 
Notre bulletin Informations financières permet 
â toute personne, quel que soit son actif, 
de diversifier ses placements 
et de bénéficier des recommandations 
de nos gestionnaires professionnels. 
Ce bulletin trimestriel, unique en son genre, 
va même jusqu'à vous proposer 
des scénarios d'investissements 
en fonction de divers niveaux de risques. 
Vous pouvez vous en procurer une copie 
à l'une de nos succursales. 
Renseignez-vous auprès de nos conseillers. 
Et rappelez-vous que nous pouvons vous aider 
en matière de financement, 
de services fiduciaires et de placements. 
0 Fiducie du Québec 
Le rendement, c'est important; 
le service l'est tout autant. 
] desjardins 
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Une fois, deux fois, 
trois fois, 
adjugé! 
«Mettez-vous dans la tête, disait Renoir, que personne 
n'y connaît rien. Il n'y a qu'un baromètre qui indique la 
valeur de la peinture, c'est l'Hôtel des ventes.» Plus d'un 
siècle s'est écoulé depuis, mais ces propos sont toujours 
d'actualité. Les contingences financières se mêlent 
toujours aux considérations esthétiques. On ne peut le 
nier, l'art se marchande. Et la collection sur une grande 
échelle est devenue de nos jours une activité de luxe, que 
seuls certains privilégiés peuvent se permettre. Cela étant 
dit, il est toujours possible d'investir à bon compte, selon 
nos revenus et nos goûts. Et la spéculation ne tient pas 
toujours une aussi grande place qu'on le croit... 
Danielle Chabot 
..J 
U ne fois, deux fois, trois fois, adjugé! 7,05 millions! 
Anciens francs'.' Non! Dollars! 
Américains en plus! Telle est la 
somme faramineuse , c'est le 
moins que l'on puisse dire, payée 
pour un tableau de J .M.L . 
Turner, .Juliet and her nurse. Cela 
se passait à la plus grande maison 
d 'enchères en Amérique du 
Nord, Sotheby de New York. 
Vous vous en doutez bien, cela ne 
se produit pas tous les jours. 
Heureusement d'ailleurs pour les 
collectionneurs et pour ceux qui 
veulent investir dans les oeuvres 
d'art! 
Une question de goût 
et de séduction 
Acheter selon votre bourse 
et vos goûts, c'est possible. C'est 
même préférable! Le président de 
Sotheby, John L. Marion, dé-
clarait lors de son récent passage 
à Montréal: «Si vous n'achetez 
une oeuvre que pour faire un bon 
investissement, vous partez per-
dant. Les considérations finan-
cières doivent être secondaires, 
ou en tout cas moins prioritaires. 
Investir dans l'art devient une 
question de goût et de séduc-
tion.» 
Pour les artistes toutefois, 
la vente d'oeuvres reste la princi-
pale source de subsistance, le 
mécénat ayant à peu près disparu 
de nos jours. Le mécénat a existé, 
explique Pierre Tremblay (histoi-
re de l'art 1971), professeur au 
cégep du Vieux-Montréal, «tant 
et aussi longtemps que le pouvoir 
y a vu un moyen commode de 
projeter une image favorable». 
Cer ta ins peintres comme da 
Vinci. Michel-Ange. Velasquez 
étaient ainsi placés sous l'aile 
protectrice des rois et des papes. 
Les peintres pompiers 
«Plus tard, au XIX^ siècle, 
après la Révolution française, on 
a assisté à l'éclosion de Vacadé-
misme, un art commandité par la 
bourgeoisie nouvellement arrivée 
au pouvoir. Cette bourgeoisie 
étant moins "éclairée- que l'aris-
tocratie qui l'avait précédée, les 
artistes s'en trouvèrent sclérosés 
dans leur démarche. Aujourd'hui, 
ils jouissent d'une plus grande 
liberté, la clientèle qui les fait 
vivre étant très diversifiée.» 
Curieusement on assiste à 
l 'heure actuelle à un regain 
d'intérêt pour les peintres acadé-
mistes, qu'on appelle aussi les 
peintres pompiers', Bouguereau, 
Cabanel, Greuze... Les Japonais 
en seraient particulièrement 
friands. D'ailleurs, une exposi-
tion de Bouguereau se tiendra 
bientôt au Musée des beaux-arts 
de Montréal. 
Un éveil culturel 
Aujourd'hui, la connais-
sance des arts n'est plus réservée 
à une petite minorité. De sorte 
qu'il est pratiquement impossible 
de trouver des artistes oubliés, 
méjugés ou consacrés seulement 
après leur mort, comme ce fut le 
cas pour Gauguin, Van Gogh ou 
Cézanne. Pierre Tremblay parle 
d'un véritable éveil culturel, éveil 
qui a contribué largement à la 
prolifération des galeries; il y en 
avait 191 au Québec en 1981. 
Les galeries sont des lieux 
privilégiés de vente. Parce qu'il 
ne faut pas se le cacher, l'oeuvre 
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d'art est un objet à vendre, régi 
par les lois du marché, celles de 
l'offre et de la demande. Heureu-
sement, la demande est très 
variée. Et pour la satisfaire, il 
existe plusieurs types de galeries 
correspondant à une pluralité de 
clientèles. 
Les marchés de l'art 
Marcel Fournier (sociolo-
gie 1969) est professeur agrégé au 
Département de sociologie. Il a 
récemment effectué une recher-
che sur les pratiques artistiques 
pour le compte de l'Institut qué-
bécois de la recherche sur la 
culture. «Il existe au Québec dif-
férents marchés de l'art et non 
pas un seul. Tout comme il existe 
deux sortes de publics dans les 
galeries, celui qui circule et celui 
qui achète.» 
Ce public qui achète, qu'a-
chète-t-il au juste? Depuis 1970, 
le secteur de l'art figuratif, ou 
régionaliste (René Richard, Al-
fred Rousseau, Claude Carrette, 
etc.) s'est développé d'une façon 
importante. Le phénomène est-il 
associé à la montée du nationa-
lisme? Selon Marcel Fournier, «il 
est loin d'être certain que ceux 
qui investissent dans le patri-
moine le fassent d'abord et avant 
tout par nationalisme politique; 
mais le goût pour l'art régiona-
liste pourrait être une manière de 
réaffirmer un nationalisme an-
cien, à contenu plus culturel que 
politique, tout en effectuant un 
invest issement a p p a r e m m e n t 
sûr.» 
«Cet art est souvent négli-
gé par les critiques et les connais-
seurs, renchérit Pierre Tremblay. 
On nourrit à son égard un grave 
préjugé. Et pourtant, j 'a i l'im-
pression que c'est la forme d'art 
qui prend la plus grande part du 
marché.» 
Les galeries 
On trouve donc au Québec 
de nombreuses galeries d'art 
f iguratif canadien . Mais on 
compte aussi des galeries d'art 
contemporain et d'autres qui 
s'intéressent à l'avant-garde; ces 
dernières, comme le souligne 
Marcel Fournier, sont plutôt des 
galeries de performance, un art 
qui ne se vend pas. 
Enfin, depuis quelques 
années, on assiste également à 
l'éclosion de galeries très spécia-
lisées, en art naïf ou en art 
africain par exemple. Et il existe à 
Montréal deux grandes galeries à 
caractère international, Wad-
dington et Dominion, qui s'a-
dressent à un public averti de 
collectionneurs et d'acheteurs. 
D'après un bulletin du 
ministère des Affaires culturelles 
du Québec, le pourcentage de la 
population québécoise âgée de 15 
ans et plus qui a fréquenté les 
galeries d'art au cours des douze 
derniers mois de 1982 est de 20%. 
C'est parmi les 35-44 ans que l'on 
retrouve le plus haut taux de 
fréquentation. L'enquête men-
tionne aussi la dernière oeuvre 
d'art achetée: 38% ont choisi une 
céramique, une poterie ou un 
émail sur cuivre, 21% une pein-
ture, 14% un textile. Les dessins, 
gravures et lithographies récol-
tent moins d'adeptes. 
L'art et les compagnies 
Il n'y a pas que les particu-
liers qui investissent dans le 
marché de l'art québécois ou 
c a n a d i e n . P l u s i e u r s g r a n d e s 
compagnies s'y intéressent vive-
ment telles l'Alcan, la Banque 
Royale, I.B.M., Lavalin et plu-
sieurs autres. Sans compter les 
institutions publiques, les minis-
tères, les banques d'oeuvres, les 
musées et même... les critiques! 
Chez I.B.M., par exemple, 
on subventionne des organismes 
comme les Grands Ballets cana-
diens ou l'Orchestre sympho-
nique de Montréal. «Ces subven-
tions permettent parfois aux 
Grands Ballets de donner des 
représentations dans des villes où 
ils n'auraient pu aller autre-
ment», souligne Yves Valiquette 
( H . E . C . 1969), d i rec teur de 
l'information chez I.B.M. Cana-
da. «Nous contribuons aussi à 
l'organisation de fêtes populaires 
comme le Festival de Québec.» 
D'autres entreprises, elles, 
investissent carrément dans l'art. 
Léo Rosshandler est consultant 
et directeur artistique à la société 
d ' ingénieurs-consei l Laval in . 
Lavalin, dont le siège social est à 
Montréal, s'est porté acquéreur 
au cours des dix dernières années 
de l'une des plus impression-
nantes col lect ions d 'oeuvres 
canadiennes au pays. 
Elle possède, à ce jour, plus 
de 700 pièces. Ses activités ne se 
limitent d'ailleurs pas qu'à l'a-
chat; elle monte également des 
exposi t ions i t inérantes et un 
pavillon à Terre des Hommes lui 
sert de salon d'exposition: l'été 
dernier, on a pu y voir Alberto 
Nouvelle Image. 
«
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L'appât du gain? 
On est porté à croire que 
lorsqu'une entreprise de cette 
envergure se laisse séduire par 
l'art, c'est par appât du gain. Pas 
du tout, affirme Léo Rosshan-
dler. «La spéculation n'entre pas 
en ligne de compte. C'est le 
contenu culturel et intellectuel 
qui nous attire. On ne peut nier 
qu'il y ait des encouragements 
fiscaux du provincial et du 
fédéral, mais cela ne représente 
d'aucune façon des gains pour la 
compagnie. Notre collection se 
veut de nature muséologique. 
Nous assumons ainsi une respon-
sabilité en ce qui a trait à la 
diffusion de la culture.» 
Cette présence de l'art se 
fait sentir à l'intérieur même des 
murs de la société. Les employés 
sont entourés quotidiennement 
d'oeuvres de Riopelle, Mont-
petit. Lemieux, Jackson, Jaque, 
Charbonneau, McEwen, Bor-
duas, Mousseau, etc. L'engoue-
ment pour l'art manifesté par le 
président , Bernard Lamarre 
(polytechnique 1952), contribue 
ainsi à créer un milieu de travail 
stimulant et vivant. 
Portrait du collectionneur 
Marcel Fournier et Léo 
Rosshandler s'entendent pour dire 
que les collectionneurs manifes-
tent un souci de cohérence dans 
l'achat des tableaux, qu'ils sui-
vent une démarche. Par exemple, 
les choix de Lavalin se posent sur 
des oeuvres strictement cana-
diennes, d'artistes qui sont en 
général vivants. Ce qui n'empê-
che pas la collection de s'enor-
gueillir d'un volet historique. 
La majorité des acheteurs 
sont poussés par le goût, par la 
volonté de s'identifier à un milieu 
social — celui de l'art — tout en 
s'y singularisant. Ils délaissent 
rapidement l'aspect spéculatif au 
profit du loisir et du plaisir. «Ils 
deviennent des amis de l'art. Ils 
s'insèrent dans un réseau social 
qui devient leur milieu de vie, de 
loisirs. Leur intéressement du 
début se transforme assez rapi-
demen t en d é s i n t é r e s s e m e n t 
gratifiant», confie Marcel Four-
nier. 
Il ajoute que les collec-
t ionneurs lont généralement 
partie du groupe d'âge des 35-55 
ans; après 55 ans, habituelle-
ment, ils s'arrêtent. Ce sont 
souvent des professionnels, jouis-
sant de revenus supérieurs à la 
moyenne. 
Les stratégies d'achat des 
col lect ionneurs se ramènent 
essentiellement à deux approches 
fondamentales. Certains inves-
tissent dans l'art actuel. Les 
oeuvres coûtent alors moins cher 
et on court la chance qu'elles 
p r e n n e n t de la va leur d ' ic i 
quelques années. Cette façon de 
faire comporte évidemment un 
risque. Quant à l'autre stratégie, 
elle consiste à faire l'acquisition 
d'oeuvres réputées et sûres. Tout 
dépend, en fin de compte, des 
sommes dont on dispose. 
Le secret de la réussite 
Pourquoi un tableau se 
vend-il 7,05 millions de dollars 
alors que d'autres ne trouvent 
même pas preneur? Qu'est-ce qui 
fait qu'une oeuvre d'art en est 
une que les co l lec t ionneurs 
s'arrachent? 
«Il n'y a pas de recette, 
nous dit Pierre Tremblay. Tech-
nique, virtuosité, nouveauté dans 
la perception, timing, substance, 
sensibilité, fond, forme, c'est 
difficile à cerner. Toutefois, un 
marketing intellectuel entretenu 
par des critiques d'art, par des 
historiens et par des connaisseurs 
se charge de valoriser tel artiste 
ou tel autre.» 
La cote d'un peintre ou 
d'un sculpteur, nous l'avons dit, 
suit les règles du marché: offre et 
demande. Certains amateurs et 
experts prétendent qu'au Qué-
bec, les cotes sont parfois trop 
élevées. Au lieu d'aider l'artiste, 
ce phénomène lui est générale-
ment nuisible. Ses oeuvres, trop 
chères, circulent moins. 
L'acheteur est-il à l'abri 
des fraudes et des faux? Quand 
on transige avec des institutions 
officielles ou des galeries crédi-
bles, il n'y a pas de raison qu'on 
soit trompé. Le directeur d'une 
galerie devient une caution, tout 
comme les sommités qui authen-
tifient les oeuvres. 
Malgré t o u t , personne 
n'est à l'abri des contrefaçons. 
De grands faussaires ont marqué 
l'histoire de l'art. «On prétend 
qu'il y a plus de faux Utrillo que 
de vrais», souligne Pierre Trem-
blay. Et les dessins de Modigliani 
sont si faciles à copier, dit-on! 
La touche fmale 
Les connaisseurs parais-
sent s'entendre. Malgré les appa-
rences, la véritable spéculation 
occupe une mince place dans le 
tableau. L'impulsion, le goût, la 
gratification, voilà les motiva-
tions prioritaires qui colorent 
fortement cette forme d'investis-
sement. Comme le résume si bien 
Léo Rosshandler: «C'est l'art qui 
dicte le goût et non le goût qui 
dicte l'art.» • 
Un nouveau médicament C s i H C tenant seront déjà remplacés par 
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La recherche d'aujourd'hui ju service de la thérapeutique de demain 
Publi-reportage 
La coproduction cinématographique 
franco-canadienne est profitable 
Par André Lamy 
Directeur général de la Sdicc 
L'expansion Irrésistible du phé-
nomène de la coproduction dans 
l'industrie cinématographique con-
temporaine met en lumière le bien-
fondé de l'entente privilégié qui 
existe entre la France et le Canada 
en matière de cinéma. Signée en 
1968, cette entente ne cesse d'ail-
leurs de se bonifier de par la volonté 
des deux gouvernements. 
Plus que jamais, pour des rai-
sons d'ordre économique et tech-
nologique autant que culturel, la 
formule de la coproduction sera 
vitale pour que se réalisent des 
oeuvres majeures susceptibles de 
s'imposer à l'échelle internationale. 
Une telle orientation se justifie 
par le fait que l'augmentation 
fulgurante des coûts de production 
limite à bien peu de pays le nombre 
de ceux qui sont capables de 
financer seuls un volume de pro-
duction nationale d'une qualité 
suffisante pour endiguer un raz-de-
marée de la production étrangère. 
La propagation des réseaux de câ-
blodistribution et l'avènement de la 
télédiffusion par satellite vont en-
core contribuer à rendre plus vive la 
compétition à laquelle la produc-
tion autochtone doit faire face. 
Un lien fort 
Pour le Canada, la France de-
meure le fer de lance susceptible de 
lui ouvrir le marché européen. La 
situation géographique de la France, 
l'importance de son marché interne, 
l'équilibre qu'elle maintient entre les 
secteurs du cinéma et de la télévi-
sion, les événements cinématogra-
phiques internationaux qu'elle orga-
nise chaque année, sans compter les 
liens sentimentaux et culturels qui 
l'unissent à une partie essentielle de 
la population canadienne, voilà 
autant de facteurs qui contribuent à 
la vigueur de la relation franco-
canadienne en matière de cinéma. 
En contrepartie, le Canada joue 
un rôle tout aussi essentiel au 
bénéfice de son partenaire en Amé-
rique du Nord. Nos traditions cul-
turelles, française et anglaise, notre 
sensibilité nord-américaine, l'exprer-
tise que nos artisans ont développée 
en bâtissant notre industrie et en 
travaillant sur nos projets com-
muns, l'expérience enfin que nos 
techniciens ont acquise sur des 
productions américaines tournées 
aux Etats-Unis ou au Canada, tout 
cela ne peut que servir de contre-
poids aux avantages que nous 
trouvons à vouloir travailler avec la 
France. 
Une collaboration qui s'affirme 
Vingt ans nous séparent de la 
signature du premier accord de 
coproduction cinématographique 
entre la France et le Canada. Le film 
Le coup de grâce de Jean Cayrol 
(mettant en vedette Emmanuelle 
Riva) avait failli justement tuer 
dans l'oeuf la coopération entre les 
deux pays. En fait, ce n'est que cinq 
ans plus tard, en 1968, que des liens 
.devaient se renouer, coïncidant avec 
la création de la Sdicc par le 
gouvernement fénéral. 
De 1968 à 1978, le Canada 
coproduisit trente films, dont 19 
avec la France comme partenaire; le 
budget total de ces productions 
approchait les 15 millions de dol-
lars. 
Le volume de la coproduction va 
suivre, à partir de 1978, le mou-
vement lancé par les avantages 
fiscaux qu'accorde le gouverne-
ment fédéral et l'injection de nou-
veaux capitaux québécois. Du volu-
me de 28,7 $ millions atteint entre 
1968 et 1978, la coproduction se 
his.sera à celui de 71 $ millions au 
cours des cinq années suivantes, 
dont 45,6 $ millions avec la France. 
Monsieur A ndré Lamy, directeur général de la Société de développement de 
l'industrie cinématographique canadienne. 
L'accroissement de la coproduc-
tion est particulièrement souligné 
par le volume de l'année 1983 qui a 
atteint 40 $ millions avec, par 
exemple, des productions com-
me Louisiane ou Maria Chapde-
laine. Si tous les projets en discus-
sion à l'heure actuelle se matéria-
lisent, le budget global pourrait 
atteindre 100 millions. Fait non 
moins significatif, tant les 40 mil-
lions d'accord de 1983 que les 100 
millions en discussion concernent 
tous des projets de coproduction 
avec la France uniquement, à l'ex-
ception d'un film d'un devis infé-
rieur à 1 $ million avec un autre 
pays. 
A l'heure actuelle, 32 projets de 
coproduction franco-canadiens ont 
été menés à terme depuis 1968 pour 
un budget global d'environ 90 $ 
millions. Certains facteurs per-
mettent de conclure que cette 
activité ne va pas cesser de croî-
tre, notamment: l'élargissement 
de l'accord de coproduction aux 
documentaires et aux cours métra-
ges, la conclusion d'un accord 
concernant la production d'émis-
sions cinématographiques et surtout 
l'instauration d'un «Fonds de déve-
loppement de la production d'émis-
sions canadiennes» par le ministre 
des Communications, M. Francis 
Fox, le 1er juillet dernier. 
Plus de 250 $ millions seront 
injectés dans ce fonds au cours des 
cinq années de son existence, soit 
jusqu'en 1988. Voilà autant de 
raisons de croire que l'avenir de la 
cinématographie et de la télévision 
canadiennes se conçoit désormais en 
termes de succès. 
Société de développement de Tindustrie cinématographique canadienne 
Canadian Film Development Corporation 
Les affaires 
culturelles 
au Canada... 
de bonnes 
affaires 
1^ Gouvernement du Canada Government of Canada Ministère des Communications Department of Communications 
Source d'emplois 
Les industries culturelles 
représentent un des sec-
teurs de croissance les 
plus dynamiques. Entre 
1971 et 1981, le nombre 
de Canadiens exerçant 
des professions artistiques 
(écrivains, peintres, musi-
ciens, réalisateurs, décora-
teurs, concepteurs, photo-
graphes, etc.) a doublé. 
Source de croissance 
économique 
Au cours de la même 
période, les recettes des 
entreprises d'édition, de 
cinéma, de vidéo, de télé-
diffusion et d'autres socié-
tés semblables ont aug-
menté beaucoup plus rapi-
dement que le produit 
intérieur brut du Canada. 
En 1981, la contribution 
totale du secteur culturel 
a dépassé 2,7 milliards de 
dollars, soit près de un 
pour cent du PIB. 
Autrement dit, le secteur 
culturel a contribué pres-
que autant à l'économie 
que les industries du tex-
tile, de l'aéronautique et 
des produits chimiques 
réunies. 
Le ministère des Commu-
nications, de concert avec 
les agences culturelles du 
Canada, les artistes et les 
télédiffuseurs, vise à enri-
chir la vie des Canadiens 
et à étendre la portée de 
la culture canadienne au 
reste du monde. C'est 
dans ce but que les initia-
tives suivantes ont été 
développées : 
• Le Programme spécial 
d'initiatives culturelles 
• Le Programme d'aide au 
développement de l'édi-
tion canadienne 
• L'aide accordée aux 
musées en vue du rachat 
des oeuvres et des 
objets faisant partie du 
patrimoine canadien 
• L'appui donné aux 
revues et journaux 
canadiens 
• L'assistance fournie aux 
personnes défavorisées 
et aux groupes 
minoritaires 
• L'adoption de mesures 
visant à susciter l'innova-
tion et la croissance 
dans les industries de la 
radiotélédiffusion, de la 
télévision payante, du 
cinéma, de l'enregistre-
ment sonore, de l'artisa-
nat, des arts visuels et 
de la scène. 
Les affaires culturelles au Canada... de bonnes affaires 
Le ministère des Communications : nous contribuons au progrès économique du pays. 
Canada 
'S^^ 
Indtmtrie QuebecSS 
JEUNES 
DIPLÔMÊSfES) 
LA RELEVE, 
C'EST CAPITAL! 
125 000 000 $ pour vous 
Afin de permettre aux jeurtes de fonder une PME ou 
de devenir actionnaires d'une entreprise déjà exis-
tante, Industrie-Québec garantira les 2/3 d'une 
somme de 25 000 $ qu'empruntera chaque diplômé(e) 
universitaire ou collégial admis au programme 
Bourses d'affaires. En plus, le ministère paiera la tota-
lité des frais d'intérêt de l'emprunt la première année 
et la moitié, les deux années suivantes 
Pour obtenir une bourse d'affaires il faut: 
V détenir un diplôme universitaire ou collégial (secteur professionnel) depuis moins de cinq (5) ans; 
^ ^ être parramé par un gestionnaire d'expérience: 
^ ^ soumettre un projet aux équipes du MICT en région. 
Les projets présentés devront être réalisés dans les 
secteurs suivants: 
^ r fabrication; 
^ r protection et aménagement des ressources; 
^ r informatique: 
^ r tourisme et biens d'artisanat: 
^ r ^ design et création. 
Ce programme entre en vigueur le 16 |anvier 1984. 
Pour plus de renseignements, communiquez avec 
votre direction régionale du ministère de l'Industrie, 
du Commerce et du Tourisme. 
Québec a n a n 
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R oland Arpin. Sous-ministre aux Affaires culturelles. 
Trois fois diplômé de l'Université 
de Montréal, en pédagogie (1960), 
en lettres (1966) et en littérature 
(1967). 
Trois heures, trois ques-
tions. Une heure par réponse. 
Sans urgence, sans dérangement, 
sans interruption. Aucun appel 
téléphonique, aucune entrée de 
collaborateurs. À croire que le 
ministère s'était arrêté, à croire 
que l'interviewer était devenu 
important. "Je ne fais jamais 
deux choses à la fois: rencontrer 
une personne et répondre à une 
autre, au téléphone. Je suis 
disponible ou je ne le suis pas.» Et 
cet après-midi-là, il l'était. 
"Mais il l'était toujours», 
de dire un ancien confrère de 
travail au collège Sainte-Croix, 
Marc Gélinas. «Il était toujours 
entouré d'élèves. En classe, il 
avait ce génie de parler à 35 élèves 
tout en donnant l'impression à 
chacun que c'était à lui qu'il 
s'adressait.» L'art, en parlant à 
un groupe, de créer une relation 
d'intimité avec chacun. 
L'importance de la 
ralation humaine 
Un défenseur de l'impor-
tance de la relation humaine. 
Contact direct avec les person-
nes. S'intéresser, ne pas faire 
semblant. Autant écouter que 
dire. «Je passe plus de temps à 
voir les gens qu'à m'occuper de 
papier.» Que chacun se sente bien 
dans sa "peau de travail», avec un 
Roland Arpin, 
l'instituteur 
devenu sous-ministre 
Shanghaï, la 3^ avenue à Rosemont, Bangkok, le cégep 
Maisonneuve. Parler. De ses voyages à l'étranger qui lui 
ont appris à relativiser les choses et les événements, de ces 
trois enfants qu'il a rencontrés à l'Ile Maurice et qu'il a 
adoptés et ramenés au Québec. De son père qui lui a 
appris à administrer, de sa mère qui lui a enseigné à 
reconnaître la beauté. De l'intolérance qui est 
insupportable, de la chaleur humaine qui est irrésistible. 
À coups de rationnel, à coups de tendresse. De la 
promotion de la culture, de l'aide à la création insolite, du 
design, de l'améHoration du cadre de vie. À coups 
d'enthousiasme, à coups de dynamisme. 
Claude Lamarche 
rôle utile à jouer, une tâche 
unique à remplir. 
«Les employés du minis-
tère ne sont pas à mon service. Ce 
sont des collaborateurs qui ont 
des responsabilités et envers qui 
j'ai des exigences.» Se refuser à 
des sautes d'humeur, à des 
caprices d'autorité, à des privi-
lèges de patron. "Ce n'est pas une 
gérance de caprice que j'exerce 
mais une autorité de compétence. 
C'est par elle seule queje dois être 
crédible. Chacun de mes colla-
borateurs a des comptes à rendre 
et s'attend à être jugé. Et je le 
juge. Je n'accepte jamais un 
travail mal fait. Ce n'est pas un 
caprice de boss, c'est un geste de 
bonne gérance. Comme je ne suis 
pas avare de félicitations et 
d'encouragements pour un tra-
vail de qualité.» 
L'instituteur devenu 
sous-ministre 
Roland Arpin, instituteur. 
Roland Arpin, sous-ministre des 
Affaires culturelles. Il n'y a qu'un 
pas. Un grand pas... de 25 ans! 
De 1955 à 1980. "C'est à l'école 
primaire quej'ai d'abord appris à 
«administrer». En enseignant. En 
passant d'une heure à l'autre de 
l'enseignement de la grammaire à 
celui du catéchisme et du calcul, 
puis à celui du dessin et de la 
géographie. Sept heures par jour, 
sept matières différentes. Sans 
compter la préparation de cours 
et la correction de travaux.» 
"C'est là que j'ai acquis 
l'esprit de travail qui ne m'a 
jamais quitté. Au ministère, on 
dit que je suis un bourreau de 
travail. Au cégep, on disait la 
même chose.» À son bureau à 7 
heures 30, il le quitte, le soir, à 19 
heures. Lire des dossiers, les 
comprendre, les assimiler, être 
capable d'en rendre compte et de 
les défendre. Être pour les 
collaborateurs une oreille, un 
stimulant et un dynamo. Connaî-
tre les problèmes du ministère et 
être à l'écoute de ceux des 
ministères connexes. Etre à tout 
instant à la disposition du minis-
tre. «Sans l'esprit de travail, on 
ne peut mener une administra-
tion d'envergure à bon port.» 
Une tâche à la fois 
L'instituteur Arpin a aussi 
appris au sous-ministre Arpin 
une méthode de travail. «Pour 
enseigner sept matières dans la 
même journée et être efficace, il 
faut savoir s'organiser, oublier 
vite et se replonger rapidement. Il 
ne faut pas confondre le dessin et 
l'histoire, ou le calcul et le 
catéchisme, ou penser à la géo-
graphie quand on enseigne la 
grammaire française.» 
Etre attentif au dossier de 
la relance de la chanson québé-
coise à l'instant oià on s'y attarde, 
l'oublier quand on se plonge dans 
celui du nouvel emplacement du 
Musée d'art contemporain. Étu-
dier dans la même journée des 
dossiers aussi disparates que ceux 
d'une campagne nationale de 
promotion de la culture, de 
l'amélioration du cadre de vie, de 
celui de l'information culturelle 
dans les circuits touristiques. Ne 
pas se laisser envahir par le 
travail et par la tâche à accom-
plir. 
Etre capable en détente de 
ne pas avoir l'esprit au travail. 
«Ma détente, c'est l'ébénisterie. 
C'est ma soupape et l'assouvis-
sement de mon besoin de créa-
tion. Le ministère n'y est pas 
présent!...» Ni dans la lecture de 
Time, de VE.xpress ou du dernier 
essai sorti; ni dans les voyages 
outre-mer. 
Convaincre et émouvoir 
«Le métier d'enseignant 
m'a aussi appris à convaincre des 
intelligences, à émouvoir des 
coeurs. Il m'a appris que s'il était 
important d'avoir des connais-
sances, il l'était autant de les 
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transmettre." Se faire aimer, 
mais surtout faire aimer les 
connaissances que l'on transmet. 
Les faire aimer à ce point aux 
autres qu'ils aient envie de les 
défendre à leur tour. 
«Au ministère, mon rôle de 
communicateur est très impor-
tant. Comme il l'est pour n'im-
porte quel administrateur. Celui-
ci peut déléguer des pouvoirs. Il 
ne peut jamais déléguer la capaci-
té de dire et de convaincre. La 
capacité d 'en t ra îner derrière 
soi.» 
Le pédagogue qui a la 
science des esprits et des coeurs et 
qui sait les mots capables de 
vaincre l'indifférence et de pro-
voquer l'enthousiasme. La paro-
le de raison qui se confond à celle 
du bon sens et de la chaleur 
humaine. La parole accueillante, 
rassurante, sécurisante. Le cha-
risme de la parole. 
La naissance des cégeps 
1968 à 1975. Successive-
ment secrétaire général, directeur 
du personnel, directeur général 
du cégep de Maisonneuve, à 
Montréa l . Con t r ibu t ion très 
active à l'implantation et au 
développement du réseau des 
cégeps: président de la Fédéra-
tion des cégeps de 1972 à 1975. 
L'arrivée des cégeps. Quel-
le période! De la dynamite! Un 
bouillonnement continuel. La 
mise au rancar t d 'anciennes 
s t ruc tures , l ' implan ta t ion de 
nouvelles. Les études collégiales 
accessibles à tous. Des collèges de 
500 élèves qui passent à 3 000. 
Des jeunes qui contestent 
tout: les leaders religieux, les 
leaders politiques, les leaders 
intellectuels, les leaders tout 
court, le contenu des matières 
enseignées, la façon de les ensei-
gner, la couleur des murs des 
classes, la largeur des couloirs, les 
assiettes de carton à la cafétéria. 
On remet en question l'autorité et 
la discipline. 
Un temps de crise 
C'est la crise. Et pour y 
faire face, des directeurs géné-
raux sans expérience, souvent des 
recteurs d'anciens collèges clas-
siques habitués à «posséder la 
vérité» et à la faire «partager» par 
autorité. Voilà que brusquement 
l'autorité est remise en question, 
qu'il faut justifier chaque politi-
que, chaque geste d 'au tor i té 
posé, et souvent sur la place 
publique. 
" J ' é t a i s de ce premier 
peloton d'administrateurs de la 
crise. Les têtes tombaient facile-
ment, le peloton se renouvelait 
souvent. Il fallait des nerfs d'acier 
pour résister. J'ai connu des 
grèves, des occupations, des sil-
in. J'ai appris à gérer la crise. À 
négocier des conventions collec-
tives avec des chefs syndicaux 
aussi inexpérimentés dans leurs 
fonctions que moi dans la mien-
ne. À justifier constamment des 
politiques aux professeurs, aux 
élèves, aux parents, aux citoyens. 
En assemblée contradictoire, à la 
radio, à la télévision.» 
Dans la "fournaise» 
Apprendre à administrer 
"Sur le tas». Non pas à l'univer-
sité, non pas dans les livres, non 
pas en défendant des thèses de 
doctorat. Dans la «fournaise» 
bouillonnante. Au jour le jour. 
Sans répit. "On apprend vite, 
mais on risque de se brûler à tout 
jamais. Mes brûlures n'ont ja-
mais dépassé le stade du premier 
degré!» 
Vivre avec la crise, coha-
biter avec elle, n'en plus avoir 
peur, la dominer. Acquérir une 
assurance, une confiance en soi 
qui dure. Rester pour toujours 
calme et serein devant les pro-
blèmes de tout ordre qui se 
présentent. 
Au ministère 
de l'Éducation 
En passant par le ministère 
de l'Éducation, En 1975, il est 
nommé sous-ministre adjoint à la 
planif icat ion. Il assure alors 
l'organisation et le développe-
ment de ce secteur (politiques et 
plans, études économiques et 
démographiques, recherche, pro-
grammation et évaluation budgé-
taires). Il est aussi responsabledu 
Service informatique et du Servi-
ce général des moyens d'ensei-
gnement. En 1979, il se voit 
conf ier un n o u v e a u sec teu r 
d'activités au sein du ministère de 
l'Éducation, celui des adultes et 
de l'enseignement privé. 
Je rentrais dans un autre 
monde. Je me sentais néophyte. 
Je retournais de nouveau à l'école. 
Mais quelle école! Celle des gran-
des compétences en démographie, 
en planification, en programma-
tion.» 
«Quelle aventure vivifian-
te! Quel défi! T r o u v e r une 
crédibilité auprès de tous ces 
hommes compétents, canaliser 
leurs énergies à bon escient, en 
faire des partenaires et créer 
ensemble des structures nouvel-
les et les voir vivre dans la réalité 
de tous les jours.» 
Aux Affaires culturelles 
Et le voilà nommé au 
ministère des Affaires culturelles. 
Novembre 1980. Près de quatre 
ans déjà. Sous la direction de 
deux ministres, M. Denis Vau-
geois d'abord puis M. Clément 
Richard . Fonc t ionna i re , ges-
tionnaire, promoteur de la cul-
ture . Faut- i l pour cela être 
cultivé, être une encyclopédie 
vivante, avoir fait le tour du 
monde, parler 10 langues, passer 
avec succès le test des «génies en 
herbes», être un artiste? 
«Si c'était cela, je serais 
inapte. Je n'ai pas plus de culture 
qu'un autre. Certes j 'ai fait mes 
lettres, j 'ai vibré à Baudelaire, j 'ai 
fait vibrer à Baudelaire, j 'ai vu 
l'Europe, j 'ai connu l'Asie, je 
m'entoure de peintures et d'ob-
jets que mon oeil trouve beaux, je 
vais au théâtre et au cinéma, je 
crée en ébénisterie des meubles, 
oui, j 'ai une certaine culture, celle 
que beaucoup de gens ont. Pas 
plus. Et de toutes façons, ce n'est 
pas elle qui me rend habilité à la 
gérer, à l'échelle de la province.» 
Un vaste domaine 
aux limites sans fin 
La Culture. En majuscule 
ou en minuscule. Aux mille 
visages. Un caméléon. Ensemble 
de connaissances acquises qui 
permettent de développer le goût, 
le sens critique, le jugement. 
Éducation, formation, instruc-
tion, savoir. «C'est ce qui reste 
quand on a tout oublié.» Culture 
philosophique, littéraire, scienti-
fique, a r t i s t ique . Les «arts-
artistiques». Le théâtre, la musi-
que, la danse. Cuhure générale. 
Ensemble des aspects intellec-
tuels d'une civilisation. La cuhu-
re gréco-la t ine, occidentale, 
orientale, française. Le dévelop-
pement harmonieux du corps, la 
culture physique. 
"C'est tout cela, et le reste. 
Ça s'étend aussi loin que le cadre, 
la qualité de vie, l'environne-
ment. Gérer la culture, c'est gérer 
un vaste domaine aux limites 
sans fin. Être un soutien à la 
créat ion et à la production 
artistique, développer les arts de 
la scène, faire la promotion de la 
cu l ture , aménager des lieux 
propices à l'activité artistique, 
régionaliser la culture en même 
temps que faire de Montréal la 
métropole culturelle, prendre des 
initiatives, coordonner celles déjà I 
existantes, assurer des services,» s 
Administrer les affaires 
du peuple 
Gérer, c'est administrer. 
Faire valoir, défendre. Les inté-
rêts, les affaires d'un autre. Et 
l'autre c'est le peuple, le payeur 
de taxes. «Et ce n'est pas parce 
qu'on est dans le domaine de la 
culture qu'il faut administrer à 
coups de coeur, de sensibilité et 
d'émotivité, et d'à peu près.» 
"Comme dans toute ges-
tion, il faut passer par le rationnel 
et l'efficacité et savoir utiliser 
tous les moyens modernes de 
gestion. Et ne jamais perdre de 
vue, puisqu'il s'agit de fonds 
publics, la justice distributive. 
Gérer la culture, c'est l'adminis-
trer, la promouvoir, la rendre 
accessible au plus grand nom-
bre.» 
Roland Arpin. Sous-mi-
nistre de la culture. À la tête bien 
faite. À la parole d'abondance. A 
l'énergie inépuisable. À l'esprit 
rationnel et au coeur sur la main. 
Homme du peuple, et qui ne l'a 
pas oublié. Promoteur de la 
culture pour tous. De celle qui 
pénètre le quotidien des gens et 
qui l'embellit. • 
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Monique Gignac 
Pouvez-vous vivre 
en créant? 
On ne vit pas seulement d'amour et d'eau fraîche. Pas 
longtemps en tout cas... On ne vit pas non plus du seul 
plaisir de «créer». Les écrivains, les cinéastes, les peintres 
doivent manger comme tout le monde. Alors, on se 
demande s'il est possible de vivre de sa création au 
Québec. Ou plutôt: comment il serait possible d'en 
vivre... Cette question, nous l'avons posée à une dizaine 
d'artistes qui réussissent, plus ou moins, à vivre de leur 
plume, de leur pinceau... La solution la plus souvent 
préconisée: une intervention accrue de l'État. Mais cette 
intervention que l'on souhaite, on la craint souvent en 
même temps! N'y a-t-il pas danger, en effet, qu'à force de 
dépendre des deniers de l'Etat, les artistes ne se 
transforment en fonctionnaires de l'arP. 
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Jacques Godbout (cinéaste 
et écrivain) 
À l'emploi de l'Office national du 
film depuis 25 ans, Jacques 
Godbout (lettres 1954) admet 
que, hors des cadres de cette 
ins t i tut ion, il lui aurai t été 
impossible de poursuivre une 
démarche c inématographique 
identique, particulièrement dans 
le domaine du film documentai-
re. 
"De toute façon, dit-il, les 
cinéastes pigistes qui font du 
cinéma de fiction ou documentai-
re pour des compagnies privées 
travaillent aussi pour le gouver-
nement. Les films sont subven-
tionnés à 80%, quelquefois même 
à 100%, par l ' in termédiaire 
d'organismes publics.» 
Quant au métier d'écrivain 
au Québec, il est parfois possible 
selon lui d'en vivre pendant 
quelques années... mais pas les 
unes à la suite des autres. C'est 
grâce à son salaire de cinéaste 
qu'il a pu continuer. 
"Écrire est un choix, ajoute 
Jacques Godbout. Demander 
que l'État prenne les écrivains à 
sa charge plus qu'il ne le fait 
actuellement est ridicule. Les 
écrivains deviendraient des fonc-
tionnaires de l'État." 
Michel Saulnier (peintre) 
"Je vis de ma production, c'est-à-
dire de la vente de mes tableaux 
mais principalement de bourses 
de création. Sans l'aide gouver-
nementale , ça ne serait pas 
possible.» Michel Saulnier (étu-
diant à la maîtrise en histoire de 
l'art) est un jeune peintre; il atout 
juste 27 ans. Représenté par la 
galerie Jolliet qui s'occupe de sa 
carrière, il peut consacrer toutes 
ses énergies à la peinture. Il 
reconnaît que sa situation est 
exceptionnelle. 
"Les galeries, dit-il, fer-
ment leurs portes faute d'inves-
tisseurs privés. Il n'y a que l'État 
et les grosses compagnies qui 
achètent.» En désaccord avec 
ceux et celles qui considèrent les 
bourses comme le «bien-être 
social» des artistes, il cite en 
exemple la France qui consacre 
4% de son budget à la culture. 
"Ils ont compris, dit-il, 
qu'il pouvait être rentable de 
vendre une image culturelle.» 
Tout en reconnaissant que les 
gouvernements canadien et qué-
bécois font actuellement des 
efforts louables et nécessaires 
pour les artistes, il suggère qu'ils 
trouvent des moyens pour stimu-
ler le secteur privé à investir dans 
l'art. 
André Dubois (auteur) 
Se définissant comme un auteur 
de l'audiovisuel, André Dubois 
(droit 1965, science politique 
1973) vit exclusivement de son 
métier de créateur. 
Président de la Société des 
auteurs, recherchistes, documen-
talistes et compositeurs de 1978 à 
1982, fondateur de la Société de 
gestion du droit d'auteur, André 
Dubois a mis à profit sa forma-
tion de juriste pour se porter à la 
défense des auteurs. 
"Si on veut éviter les 
dangers d'une culture subven-
tionnée et faire en sorte que les 
auteurs réussissent à vivre de leur 
métier, il va falloir prendre les 
moyens pour se faire respecter.» 
Agissant comme un syndicat 
professionnel, la SARDEC né-
gocie des conventions collectives 
avec les employeurs pendant que 
la S.G.D.A. contrôle la percep-
tion des droits d'auteur de ses 
membres. 
"Les conventions de la 
SARDEC avec Radio-Canada 
constituent un phénomène uni-
que dans le monde des créateurs. 
Cela tient au fait que Radio-
C a n a d a a reconnu très vite 
l'importance des auteurs et le fait 
qu'il fallait leur laisser la proprié-
té de leurs droits.» 
Serge Tousignant (artiste 
en multimédias) 
Selon Serge Tousignant, «pour 
qu'un artiste en arts plastiques 
réussisse à gagner 20 000 $ par 
année, il lui faudrait vendre près 
de 100 000 $ de productions!» 
Incroyable? Le calcul est pour-
tant simple; des revenus générés 
par la vente des oeuvres, il faut 
dédui re 50% qui revient au 
propriétaire de la galerie ainsi 
que 30% couvrant les coûts de 
production. Il reste en moyenne 
un maigre 20%. à l'artiste. 
Depuis huit ans, Serge 
Tousignant enseigne au Dépar-
tement d'histoire de l'art de 
l'Université de Montréal. "L'en-
seignement est en quelque sorte 
un prolongement de mon métier 
d'artiste... De plus, mon salaire 
de professeur me donne plus 
d'autonomie dans ma démarche 
créatr ice face aux pressions 
exercées par le milieu et le marché 
de l'art.» 
Étant donné la pénurie 
d ' invest isseurs privés, l'État 
compense en partie pour le 
manque à gagner des créateurs et 
des créatrices. "C'est bien beau et 
même nécessaire... mais il ne faut 
pas que les artistes deviennent 
des créatures de l'État.» Toute-
fois, à l ' instar de plusieurs 
artistes, Serge Tousignant juge le 
système fiscal actuel injuste. Un 
exemple? "Parce que j'enseigne, 
mon art est considéré comme un 
hobby, ce qui limite la déduction 
de mes dépenses.» 
Denys Arcand (cinéaste) 
Denys Arcand (lettres 1962) est 
un des rares cinéastes québécois 
qui vive de son métier. «En fait, 
précise-t-il, je gagne ma vie grâce 
au cinéma et à la télévision. La 
frontière entre les deux est de plus 
en plus ténue.» 
Toutefois, il ne croit pas 
que les nouveaux modes de 
distribution qui s'offrent aux 
films (télévision à péage, vidéo-
cassettes, etc.) vont rendre le 
cinéma québécois indépendant 
financièrement. «Pour que des 
industries culturelles puissent 
exister de façon autonome, il faut 
un bassin de population qui se 
situe entre 10 et 15 millions de 
personnes. En bas de ce seuil, 
toute culture doit forcément être 
soutenue par le gouvernement, 
c'est-à-dire que la société doit 
décider de se payer de la culture», 
ajoute-t-il. 
Selon lui, la population 
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québécoise est l'une de celles qui 
soutient le mieux son cinéma 
national. Ainsi, il y aurait plus de 
Québécois qui vont voir du 
cinéma québécois que d'Améri-
cains qui vont voir du cinéma 
made in USA. 
Quant aux films d'auteurs, 
il devient de plus en plus difficile 
d'en produire étant donné la 
croissance des coûts de produc-
tion du médium le plus dispen-
dieux qui soit. 
«Les petits pays n'expor-
tent jamais car personne ne 
s'intéresse aux petites cultures, 
faute d'avoir les termes de réfé-
rence pour les apprécier.» 
Nicole Brossard 
(écrivaine) 
Depuis 1974, Nicole Brossard 
(lettres 1968) se consacre exclusi-
vement à l'écriture. «En fait, je 
vis des activités parallèles à mon 
écriture, de lectures de poèmes, 
de conférences, et à l'occasion de 
bourses que je considère en fait 
comme des prix. Je serais incapa-
ble de vivre uniquement de mes 
droits d'auteure.» 
À l'instar d'Yves Beauche-
min, elle considère que l'État doit 
intervenir pour que les droits des 
créateurs et des créatrices soient 
respectés. De plus, elle souhaite 
que ces interventions aillent dans 
le sens d'une reconnaissance de 
leur apport social et culturel. 
Nicole Brossard met de 
l'avant la notion d'un «contrat 
social qui permettrait en quelque 
sorte la récupération de nos 
droits, de la part non comptabili-
sable de notre travail». A titre 
d'exemple, elle suggère les méca-
nismes suivants; un revenu mini-
mum garanti, étant donné l'im-
possibil i té d 'avoi r recours à 
l'assurance-chômage; des bour-
ses à plus long terme; un réamé-
nagement de la fiscalité. 
«Il faut penser à la récupé-
ration de nos droits et de ce qu'on 
apporte à la société, en terme 
d'autonomie. Afin qu'on cesse, 
année après année, de quêter 
auprès des gouvernements.» 
Yves Beauchemin (écrivain) 
«Victor Hugo était un génie mais 
aussi un homme d'affaires redou-
table», lance Yves Beauchemin 
(lettres 1965). 
À cause du bassin restreint 
de lecteurs et de lectrices, il est 
généralement impossible pour un 
éc r iva in q u é b é c o i s de vivre 
uniquement de ses droits d'au-
teur. À moins d'écrire un best-
seller... chaque année! Recher-
chiste à Radio-Québec, c'est à 
force de discipline, de patience et 
de persévérance (et de passion 
sûrement) qu'Yves Beauchemin a 
écrit Le Matou. 11 y a mis 8 ans. 
Rêve-t-il de se consacrer 
exclusivement à l'écriture? Il 
hésite. "La littérature se nourrit 
de la vie». Mais l'écriture, c'est 
aussi un gagne-pain. "Les droits 
des écrivains, dit-il, doivent être 
protégés comme ceux de n'im-
porte quel autre corps de métier. » 
Ainsi, Yves Beauchemin 
appuie les démarches entreprises 
en ce sens par l 'Union des 
écrivains qui exige que les gou-
vernements interviennent pour 
corriger certaines situations qui 
privent les écrivains de leur dû: 
reproduction par photocopie. 
particulièrement répandue dans 
les milieux d'enseignement, prêts 
en bibliothèque, contrôle inadé-
quat des perceptions des droits 
d'auteur auprès des éditeurs. 
«On ne demande pas des 
faveurs, s'exclame-t-il, juste le 
respect de nos droits!» 
accroître les mesures fiscales 
pour les stimuler. Sinon, on 
risque de piétiner et de maintenir 
uniquement ce qui existe.» 
Jacques Langevin 
(directeur général de 
l'Opéra de Montréal) 
D'après Jacques Langevin (musi-
que 1963), aucun compositeur 
canadien de musique classique 
ou contemporaine ne réussit à 
vivre uniquement de ses créa-
tions. Cette situation découle de 
l'étroitesse du marché canadien 
et de l'insuffisance d'orchestres et 
de compagnies d'opéra. 
"De toute façon, constate-
t-il, il y a toujours un manque à 
gagner entre le revenu des gui-
chets et les coûts réels de produc-
tion. À mon avis, l'aide étatique 
est essentielle.» A l'instar de 
Gilles Tremblay, Jacques Lange-
vin souhaite qu'on augmente les 
subventions destinées à la com-
mande d'oeuvres musicales et 
qu'on encourage davantage l'é-
coute de la musique dite «sérieu-
se». «Qu'on oblige les radios à 
accorder un certain temps d'an-
tenne à cette musique et je suis 
convaincu qu'à long terme on 
pourra mesurer l'impact positif 
de telles mesures.» 
Jacques Langevin recon-
naît que le secteur privé n'investit 
pas suffisamment dans la culture. 
"Les compagnies privées don-
nent des millions pour le sport, 
mais pour les arts... Il faudrait 
Gilles Tremblay 
(compositeur) 
"Même s'il ne faut pas tout 
mettre sur le dos des gouverne-
ments, il reste que l'État a la 
responsabilité de ne pas occulter 
la culture qui se fait, et pour ne 
pas l'occulter, il faut la diffuser.» 
Selon Gilles Tremblay, s'il existe 
une faille entre le grand public et 
la musique contemporaine, c'est 
tout simplement que les gens ne 
l'entendent pas. «On apprivoise 
les choses qu'on fréquente», dit-
il. 
Comme la très grande 
majorité des compositeurs de 
musique classique ou contempo-
raine, Gilles Tremblay enseigne. 
S'il admet aimer l'enseignement, 
il trouve dangereux par contre 
d'y consacrer trop de temps. 
"C'est mortel pour la création», 
avoue-t-il. Des solutions? Le 
nombre de bourses accordées à la 
création d'oeuvres musicales est 
jugé insuffisant. Il considère qu'il 
serait sain d'augmenter les bud-
gets consacrés à la commande de 
compositions originales. 
Il est nécessaire, ajoute-t-
ii, qu'il y ait une action concertée 
en vue d'une plus grande diffu-
sion de la musique qui se crée 
présentement et ceci à tous les 
niveaux, particulièrement au ni-
veau radiophonique. Il suggère 
aussi d'améliorer la distribution 
des disques, de voir à la création 
de festivals, de sortir les concerts 
des lieux habituels. <(Qu'on fasse 
preuve, là aussi, d'imagination... 
et de création.» W 
Avec le PECEC, 
on s'emploie 
à la relance. 
Le PECEC, c'est le programnne de création d'emplois 
pet;manents mis sur pied par le gouvernement du Québec. 
À l'aide de subventions "coup de pouce", il vise à appuyer 
tous ceux et celles—dirigeants d'entreprises, groupes 
ou citoyens—désireux d'investir dans des entreprises qui: 
• créent des emplois permanents; 
# peuvent s'autofinancer après deux ans. 
Le PECEC, c 'est aussi: 
• un programme de subvention souple pour des 
décisions rapides; 
• une contr ibut ion financière à la création 
ou à l'expansion de petites et moyennes 
entreprises génératrices d'emplois; 
• le développement de secteurs d'excellence dans 
chacune des régions du Québec. 
Une présence régionale 
Dans la seule région de Montréal-Centre, plus de 1 600 
emplois ont été créés avec des subventions de près de 
7 535 0 0 0 S du PECEC. Tout cela grâce à l'initiative et à 
la volonté de citoyens qui ont voulu prendre en main leur 
propre développement économique. 
Aide aux jeunes entrepreneurs 
Afin de permettre aux jeunes d'avoir plus facilement 
accès au programme, les critères d'admissibilité sont 
assouplis pour les moins de 3 0 ans. 
Pour soumettre un projet ou obtenir plus de rensei-
gnements, adressez-vous à Communication-Québec ou 
à l'un des bureaux suivants de l'Office de planification 
et de développement du Québec (OPDQ). 
Montréal-Centre 
440, Dorchester ouest 
7ème étage 
Montréal 
H2Z1V7 
(514)873-5511 
Laurentides/De Lanaudière 
85, De Martigny ouest 
St-Jérôme 
J7Y 3R8 
(514)432-3880 
Montèrègie 
201, Place Charles-Lemoyne 
3eme étage 
Longueuil 
J4K 2T5 
(514) 670-8522 
Québec 
1060, Conroy 
Bloc 2, 1er étage 
Québec 
G1R 5E6 
(418) 643-4957 
Québec a n 
n Office de planification et de développement du Québec. 
J 
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IG carnet 
^ / ^ M^ Guy St-Germain (droit), 
J \ } président et chef de la direc-
tion du groupe Commerce, compa-
gnie d'assurances, a été élu adminis-
trateur de la Compagnie générale 
électrique du Canada, Limitée. 
i ^ ' 5 M^ Jacques Girard (droit) a 
\jJ été nommé président direc-
teur général de la Société de radio-
télévision du Québec. Précédemment, 
M^ Girard a occupé les ronctions de 
secrétaire général de l'Université de 
Montréal, de sous-ministre adjoint au 
ministère de l'Education et enfin, de 
sous-ministre en titre du même 
ministère. 
M. Clermont Doyon (poly-
technique) a été nommé vice-
président (marketing) de Marine In-
dustrie, Limitée. 
/ ' ^ M. LouisBrunel(H.E.C.)aété 
O ^ nommé vice-président et chef 
de la direction des Pharmacies uni-
verselles. Limitée. 
/ ' / ^ M. Conrad Ménard (H.E.C.) a 
\ J O été nommé directeur du mar-
keting de Ciment Canada Lafarge, 
Ltée. 
/ ' ^ M^ Anne-Marie Trahan(droit) 
O / a été nommée Grande Mont-
réalaise de l'avenir dans le domaine 
du droit et conseiller de la Reine. M^ 
Trahan occupe le poste de commis-
saire à la Commission canadienne 
des transports depuis 1981. 
>^y| M^ Gilles N. Besner (droit), 
0 4 vice-président (marketing) du 
Trust général du Canada, a été nom-
mé au conseil d'administration de 
l'hôpital Sainte-Justine. M^ Besner 
est également président du secteur 
«sociétés et professions» de la 
campagne de souscription de la 
Fondation Sainte-Justine. 
W Anne-Marie Trahan 
M^ Gilles N. Besner 
j< Q M^ Robert Savard (droit, rela-
O O lions industrielles 1971) a été 
élu président de la Conférence des ca-
dres du Québec. M^ Savard est 
directeur général de la Fédération des 
administrateurs des services de santé 
et des services sociaux du Québec. 
i < Q M. Pierre A. Grégoire (psy-
O J ' chologie) a obtenu récemment 
un diplôme en psychologie clinique 
de l'American Board of Professional 
Psychology. 
FJ-* M. Jean Faubert (sciences éco-
/ X nomiques) a été nommé direc-
teur du service de gestion des 
portefeuilles de La Sauvegarde, 
compagnie d'assurance sur la vie. 
T / l M^ André Boileau (droit) a été 
/ ^ nommé membre du comité 
exécutif de la ville de Laval. 
M. Jean-Richard Charbonneau 
(H.E.C.) a été nommé direc-
teur général du Centre de services 
sociaux du Montréal métropolitain. 
'^C M^ Jean-François Cloutier 
/ 3 (droit). Me Michel Guimond 
(droit 1979) et Me Alain .lohnson 
(droit 1975) annoncent l'ouverture 
à Montréal de leur étude légale Clou-
tier, Guimond, Johnson. 
M. Michel Langlois (H.E.C.)a 
été nommé vice-président 
(marketing) de Québecair. 
M. Richard Look (H.E.C.) a 
été nommé vice-président 
(développement des affaires) de Qué-
becair. 
^ ^ M. Gaétan Bilodeau (architec-
/ / ture), à l'emploi de la ville de 
Montréal (module parcs), a remporté 
le concours d'excellence 1983 en ar-
chitecture de paysage (classe de pro-
jet: élément urbain) de l'Association 
des producteurs de granité du Qué-
bec. Son projet; fontaine-sculpture, 
voie piétonne Prince-Arthur. 
^O M. Carlos R. Martinez (archi-
/ O lecture), à l'emploi de la ville 
de Montréal (module parcs), a rem-
porté le concours d'excellence 1983 
en architecture de paysage (classe 
de projet: ensemble) de l'Association 
des producteurs de granité du Qué-
bec. Son projet: rue Sherbrooke, pro-
gramme de réaménagement des artè-
res commerciales (RAC). 
M. Jean Robillard (H.E.C.) 
s'est joint au groupe Ray-
mond, Chabot, Fafard, Gagnon, Inc. 
en qualité de syndic en matière de 
faillite. 
M. Guillaume Savard (archi-
tecture) est de retour au bu-
reau de Bobrow et Fieldman, archi-
tectes à Montréal, après un séjour de 
deux ans à Edmonton en Alberta avec 
la même société. 
0 - | M. Mario Alarie (pharmacie) 
O A a été élu administrateur de la 
caisse populaire Saint-Louis-de-
Gonzague. 
Q / J M. Jean-Luc Berthiaume 
0 « 3 (science politique) a été nom-
mé au poste de greffier et de respon-
sable du personnel et des relations de 
travail à la cité de Beauharnois. 
Mariage 
ff" ^ M. Gérard Lépine-Fontès 
3 / (arts) a épousé le 24 décembre 
1983, à Perpignan, Pyrénées-orienta-
les, Laurence Fontes. 
Décès 
-| Q M. Albert H. Béland (médeci-
X J 7 ne dentaire), le 2 novembre 
1983. 
/« /« M. Guy Lefort (médecine den-
JtJt taire), le 30 novembre 1983. 
/^ ^ M. Léopold A. Renaud (scien-
J^^ ces sociales, économiques et 
politiques), le 22 janvier 1984. En no-
vembre dernier. M. Renaud recevait 
la médaille d'argent de l'Université de 
Montréal. 
24 M« René Meloche (droit). 
/ J ^ Le docteur Ernest O. Bousquet 
^ O (médecine), le 6 novembre 
1983. 
' J ^ M. Paul Paquette (architectu-
J I re), le 16 novembre 1983. 
^ Q Le docteur Bernard Baillar-
J O geon (médecine), le !5 août 
1983. 
M. le juge Maurice Perron ^ ^ . le 
4 5 (droit). le 6 janvier 1984. 
M. le juge Maurice Perron 
^ « M . Jean-Claude Govette 
4 /(H.E.C.) 
^ rv M. Louis-Philippe Taschereau 
4 " (droit), le 1er janvier 1984. 
65 M. Gilles S. Bonelto (architec-ture), le 19 décembre 1983. 
r r o M. Serge Ouellet (relations in-
/o dustrielles), le 16 décembre 1983. 
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Si les marionnettes pouvaient 
choisir 
Recherches sur les droits, 
l'obligation morale et les valeurs 
Gilles Lane 
Mathématiques 1957 
Montréal, l'Hexagone, 1983 
218 pages, 14,95 S 
À partir de l'examen de situa-
tions concrètes, Gilles Lane s'attaque 
de front aux problèmes des droits, de 
l'obligation dite morale, puis de la 
possibilité de valeurs "objectives". 
L'auteur est amené par ses recherches 
à proposer une théorie nouvelle de la 
litiertè. qui permet de clarifier, au 
moins, ces questions cruciales du 
monde contemporain. 
Une religion de sens pour des 
adolescents nouveaux 
Marguer i t e Lavoie 
'Théologie 1981 
Éditions Bellarmin. 198.^  
183 pages. 11,95$ 
L'ouvrage est centré sur l'ado-
lescent de 15-16 ans de secondaire V, 
qui est allergique à l'assimilation de 
connaissances religieuses transmises 
de façon magistrale. L'angle sous 
lequel l'auteure expose sa thèse fait 
appel à l'art et à la science de 
l'éducation pour servir la cause d'une 
théologie incarnée qui rejoint le 
jeune. 
Situées dans le contexte de 
l'école polyvalente C.-E. Pouliot de 
Gaspé, les explorations tiennent 
compte de l'inlluence de la famille, de 
l'Église et de la société qui doivent 
consentir des efforts collectifs pour 
favoriser l'inculturation de l'éduca-
tion religieuse dans le milieu scolaire. 
Le père Albert Lacombe, O.M.I . 
(1827-1916): 
8^ cours, une de nos gloires 
nationales! 
Réjean Olivier 
Tech, de l'éducation 1961 
Bibliothéconomie 1965 
Collège de l'Assomption, 1983 
86 pages, 10,00 $ 
Bibliographie signalétique et 
chronologique des écrits du père 
Albert Lacombe, considéré comme 
l'un des fondateurs du Canadien 
Pacifique. Cet ouvrage contient les 
principales sources sur la vie et 
l'oeuvre du père Lacombe et quelques 
données biographiques. 
Art actuel au Québec 
depuis 1970 
G u y Robe r t 
Lettres 1962 
Editions France-Amérique, 1983 
256 pages (livre d'art relié 
pleine toile) 
• Une synthèse développée 
par genres et thèmes. 
• Un millier d'illustrations, 
en majorité inédites, dont plus de 400 
en couleurs. 
• 700 artistes commentés ou 
cités, dont près de 600 à l'index des 
illustrations. 
Guy Rolierl 
La réforme municipale du 
Gouvernement du Québec: 
une analyse de la décentralisa-
tion 
J e a n - L u c B e r t h i a u m e 
Science politique 1983 
Marc Boivin 
Science politique 19S3 
Édition Berthiaume-Boivin, 1983 
154 pages, 11,95$ 
Contrôle, supervision, tutelle, 
voilà des mots qui traduisent fidèle-
ment l'histoire du gouvernement 
municipal. Depuis près d'un siècle, 
l'ombre du gouvernement provincial 
plane au-dessus des entités munici-
pales québécoises. 
Un nouvel espoir jaillit et, en 
1980, les municipalités du Québec se 
retrouvent au coeur de l'actualité 
politique. Les nombreuses demandes 
de ces dernières seront-elles enfin 
satisfaites? 
Attentif aux suggestions des 
élus municipaux et guidé par un désir 
de redistribution des pouvoirs, le 
gouvernement du Québec s'engage 
dans un projet de réforme que l'on 
qualifiait même d'historique. La 
réforme devait enfin décentraliser des 
pouvoirs provinciaux au profit des 
municipalités du Québec maintenant 
jugées plus aptes à s'en acquitter. 
Cet ouvrage s'attaque d'abord 
à identifier et à préciser le concept 
de la décentralisation de pouvoir, 
concept fréquemment utilisé et trop 
souvent confondu avec d'autres tels 
la déconcentration, la centralisation, 
l 'autonomie, etc. Ensuite, prend pla-
ce une rétrospective de la situation 
municipale/provinciale avant la ré-
forme du gouvernement pour en éva-
luer la réelle présence de décentrali-
sation. 
L'édition au Québec 
de 1960 à 1977 
Ignace C a u 
Sociologie 1981 
Collection Civilisation du 
Québec, n^  30 
Ministère des Affaires culturelles, 
Québec, 1981 
176 pages, 5,50$ 
L'édition au Québec de i960 à 
mmKÙu/iùé dco Qùoéoec 
LEUR QUALITÉ EST EXCELLENTE 
ILS FONT NAÎTRE DES EMPLOIS CHEZ NOUS 
VOTRE PANIER D'ÉPICERIE DEVIENT UN INSTRUMENT 
DE DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE 
Le ministre (de l'Agriculture, (jes Pèches et de rAlimentatlon, 
Jean Garon Québec Cl I I ( I H 
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/977étudie pour la première fois cette 
importante «industrie culturelle» en 
tan t que p h é n o m è n e socia l . Le 
monde de l'édition québécoise nous y 
est révélé comme l'un des moteurs les 
plus puissants de l'évolution de notre 
société des années soixante et, en 
même temps, comme l'un des secteurs 
cu l ture ls les plus p r o f o n d é m e n t 
marqués par la Révolution tranquille. 
Par ailleurs, ce sont les diffé-
rentes interventions de l'État, et 
surtout l'extraordinaire vitalité du 
milieu lui-même, qui ont permis 
d ' a f f ranchi r l ' éd i t ion québéco ise 
d'une certaine forme de colonialisme 
de façon à ce qu'elle devienne l'un des 
secteurs, sinon les plus prospères, du 
moins les plus dynamiques de notre 
vie culturelle. 
Les obsédés textuels 
J e a n Delisle 
Traduction 1971 
Éditions Asticou. 1983 
200 pages, 11,95$ 
Donatien est un drôle de 
pistolet. C'est un traducteur. Il a 
épousé la langue et lui voue un 
véritable culte. Il vit sous l'empire du 
sens, caresse les syllabes, cajole les 
mots, tâte les synonymes. 
Des sentiments chevaleres-
ques poussent ce célibataire à em-
brasser la cause des traducteurs, ces 
éternels méconnus: il rêve de les 
rétablir dans l'estime publique et 
entreprend à cette fin la rédaction 
d'une vibrante, pathétique et insensée 
«défense et illustration des traduc-
teurs». 
L'administration contre les 
femmes 
La reproduction des différences 
sexuelles dans la fonction 
publique canadienne 
Caro l le S imard 
Sciences .sociales 1974 
Ves Éditions du Boréal Express, 
1983 
166 pages 
Régies par des règles suppo-
sément impartiales, les administra-
tions publiques ne sont pas pour 
autant à l'abri des discriminations qui 
sévissent dans les entreprises privées. 
C'est du moins ce qui ressort de cette 
analyse fouillée de la fonct ion 
publique canadienne, qui n'est sans 
doute pas l'exemple le plus extrême. 
Les lois soi-disant neutres et 
non discriminatoires ont longtemps 
constitué un cadre sexiste qui tantôt 
excluai t les femmes de cer ta ins 
postes, tantôt les cantonnait dans un 
nombre restreint de fonctions subal-
ternes. S'ils ont corrigé les injustices 
les plus visibles, les récents program-
mes d'égalité des chances montrent 
vite leurs l imites . C'est que les 
fondements de la ségrégation sexuelle 
ne sauraient se réduire à la misogynie 
des hommes politiques ou des hauts 
fonctionnaires. Ces fondements font 
corps avec les structures organisa-
tionnelles à tous les niveaux, de sorte 
que, comme le montre éloquemment 
Carolle Simard, dans la fonction 
publique comme ailleurs n'existent 
encore que «les femmes commis et les 
femmes alibis». 
La publicité 
M a u r i c e Wat ie r 
Sciences sociales 1943 
Les Éditions Paulmes, 1983 
216 pages, 9,95 $ 
La publicité est un «ouvrage 
témoignage», un livre unique au 
Québec traitant de l'ensemble de la 
publicité, 
«Bien structuré, de lecture 
facile, écrit dans un langage clair, ce 
livre est un véritable traité de base de 
la publicité, telle qu'elle se pratique 
dans notre milieu. De plus, les 
références aux grands maîtres de la 
communication moderne lui donnent 
une saveur internationale. Ce docu-
ment de synthèse de la publicité 
devrait faire partie de toutes les 
bibliothèques de ceux qui s'intéres-
sent à cet art.» (Marcel Payette) 
Bibliographie de l'île Jésus 
A n d r é D i o n n e 
Histoire 1978 
Collection Documents de 
recherche, 2 
Québec, Institut québécois de 
recherche sur la culture, 1983 
319 pages, 18,50$ 
Une brève histoire de l'île 
Jésus, une bibliographie regroupant 
quelque 838 titres et 144 lois du 
Québec , un réper to i re de fonds 
d'archives ainsi qu'une série d'infor-
mations sur divers organismes sus-
ceptibles de disposer de données sur 
l'histoire de l'île Jésus, voilà ce que 
renferme l'ouvrage réalisé par André 
Dionne, documentaliste à la Société 
d'histoire de l'île Jésus. 
Dictionnaire généalogique des 
familles du Québec 
Des origines à 1730 
René Jette 
Histoire 1970 
Déniof^raphie 1980 
Avec la collaboration du 
Programme de recherche en 
démographie historique 
(P RD.H.) de l'Université de 
Montréal 
Les Presses de l'Université de 
Montréal. 1983 
1 volume, 1 250 pages. 200,00$ 
Le Dictionnaire généalogique 
des familles du Québec représente la 
synthèse des connaissances accumu-
lées à ce jour sur les premières 
générations de Québécois. Dans la 
mesure où les livrent les sources 
consultées, tous les individus, arrivés 
en famille déjà constituée, nés ou 
mariés au Québec jusqu'à l'année 
1730 y sont mentionnés avec les 
renseignements suivants: les dates et 
lieux de naissance, de baptême, de 
contrat de mariage, de mariage, de 
décès et de sépulture, ainsi que les 
charges et professions exercées et, s'il 
y a lieu, le moment de l'immigration 
ou de l'émigration de même que le 
lieu d'origine hors du Québec. 
Destinée aux généalogistes, 
cette oeuvre ne manquera sûrement 
pas de servir les besoins des histo-
riens, des démographes, des généti-
ciens et de tous ceux qui se penchent 
sur le passé québécois. 
Omette, Portier, Hawey 
Touche Ross 
Comptables agréés 
. .ràni Hull Chicoutimi, La Baie, Robetval, 
^ t t ^ F l S S e a Î c n i b o u g o r r t a u , La Malbaie. 
Jean E Auger 
Pierre Beoumont 
Robert P Bélanger 
Camil Bergeron 
Piètre Bergeron 
Jean-Paul Beiti 
Andié Biron 
Géiard Biais 
Réjean Blanchette 
Normand Boisvert 
Denis Boivin 
Roger Boivin 
Rosaire Boivin 
Ronald L Coldeioni 
Yvon Cari iei 
Guy Chotetle 
Gilles Chevalier 
Yvon J Cloutier 
Robert N Cockfield 
Cilles Coutuie 
Egide Dollalte 
Raymond David 
Sylvlo De Rose 
Jean L Dumesnil 
Jacques Portier 
Alain Porlin 
André Gauthiei 
André Glbeou 
Gilles Groulx 
Ghisloin Hawey 
Michel Hébert 
Lourent M Joly 
David H Loidlev 
Gilles Leduc 
Pierre Legault 
Roger Lautiault 
Daniel Le Rossignol 
Pierre F N/lénoid 
Andié l^ lchoud 
Gilles Molsan 
jocques Plante 
André Pleau 
Raymond Proulx 
More Renaud 
Robert M Rennie 
Clément Roux 
Luc Simard 
Robert V Staples 
Charles Tremblay 
Gilles Turcotte 
John B, WIght 
UN PARTENAIRE DE CHOIX. 
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A vec tambours et trompettes (et quelques autres instruments 
aussi!), la Faculté de musique em-
ménageait récemment dans de tout 
nouveaux locaux. Le nouveau 
pavillon de la musique comporte 
notamment un studio d'enregis-
trement de 24 pistes, trois studios 
de composition électro-acousti-
que, de nombreux studios inso-
norisés pour l 'enseignement 
instrumental, quatorze salles de 
cours pour l'enseignement théo-
rique, huit ateliers et, pour la 
pratique instrumentale, quaran-
te-six studios et une trentaine de 
modules ainsi que trois studios 
d'orgue. S'y ajoutent, pour les 
nombreux concerts, une salle de 
130 sièges, un amphithéâtre qui 
en compte 160 et la salle Claude-
Champagne qui peut recevoir 
1 200 mélomanes. 
En avant la musique! 
La Faculté compte au-delà 
de 500 étudiants qui suivent des 
cours à plein temps ou à temps 
pa r t i e l . Elle offre p lus ieurs 
baccalauréats en musique: un 
b a c c a l a u r é a t généra l et des 
baccalauréats en composition, en 
musicologie, en techniques d'é-
criture et en interprétation. Le 
baccalauréat en interprétation 
comporte diverses options: chant, 
clavecin, orgue, piano, instru-
ments anciens, instruments d'or-
chestre, instruments de percus-
sion, guitare, jazz et musique 
populaire. 
Les grands axes de la 
recherche à la Faculté sont la 
musicologie, l'ethnomusicologie, 
la sémiologie et l ' animat ion 
musicale, sans oublier les domai-
nes de la composition et de 
l'interprétation qui donnent lieu, 
de plus en plus, à des recherches 
théoriques et pratiques. 
Eh bien dansez 
maintenant! 
Dispensé par le Départe-
ment d'éducation physique, le 
certificat en danse et mouvement 
expressif aborde la danse dans sa 
globalité. 
Il compor te des cours 
pratiques de technique, d'impro-
visation, de composition, d'inter-
prétation et de production ainsi 
Les arts 
à rUniversité 
de Montréal 
Les arts, si l'on donne à ce terme une définition large, 
occupent siirement une place de choix à l'Université de 
Montréal, On y trouve une Faculté des arts et des sciences 
et une Faculté de musique. Des départements d'études 
anciennes et modernes, d'études anglaises, d'études 
françaises et d'histoire de l'art. Des programmes en arts 
plastiques, en créativité, en culture et civilisation, en 
danse et mouvement expressif, en études cinématogra-
phiques, en études théâtrales... Sans compter les 
multiples activités culturelles qui ont lieu toute l'année 
durant sur le campus, et les collections d'oeuvres d'art de 
l'Université. 
que des cours théoriques tou-
chant la danse; théories artisti-
ques, histoire, pédagogie, bases 
anatomiques et physiologiques, 
etc. D'autres cours portent enfin 
sur diverses disciplines connexes 
telles le théâtre, la musique, 
l'esthétique et la psychologie. 
Ce programme s'adresse 
en tout premier lieu à la clientèle 
qui se destine à l'enseignement de 
la danse dans les secteurs privé, 
public ou récréatif, ainsi qu'aux 
enseignants en fonction qui 
doivent se perfectionner. Il 
recrute aussi des danseurs profes-
sionnels qui souhaitent se recy-
cler afin d'approfondir leurs 
connaissances dans le domaine. 
Cinéma, théâtre, arts 
plastiques... 
Du côté du Département 
d'histoire de l'art, on ne se 
contente pas d'analyser la pein-
ture et la sculpture. On traite 
aussi de gravure, d'architecture, 
de photographie, de cinéma, de 
vidéo et même de théâtre. 
Les programmes d'histoire 
de l'art proprement dite offrent 
(bien sûr!) des cours d'histoire 
(histoire de la gravure, grands 
courants de l'art, etc.). Ils dispen-
sent en plus une formation sur les 
méthodes, les approches et les 
techniques de l'histoire de l'art et 
permet ten t d 'approfondir un 
domaine particulier comme l'art 
médiéval, la Renaissance, l'art 
moderne, la critique d'art... 
Les programmes d'études 
cinématographiques abordent de 
front les aspects théoriques et 
pratiques du cinéma. Certains 
cours portent sur l'histoire et les 
genres du cinéma; animation, 
western, cinéma québécois, ciné-
ma russe... D'autres traitent de 
scénarisation, de réalisation, de 
montage... 
Quant au programme 
d'arts plastiques, il comprend 
plusieurs cours pratiques en 
dessin d'observation et de techni-
que, en gravure, en décor et en 
scénographie théâtrale, en pictu-
rale et en pratique de la couleur, 
en sculpture, en aménagement 
spatial et en environnement. 
... et littérature 
Pour compléter cet aper<;u 
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de l'enseignement des arts à 
l'Université de Montréal, men-
tionnons l'étude des littératures 
et des civilisations, celles du passé 
et celles d'aujourd'hui, dans les 
nombreux programmes offerts 
par les départements d'études 
françaises, d'études anglaises, 
d'études anciennes et modernes. 
Le champ est vaste. On y aborde 
en effet la l i t t é ra tu re et la 
civilisation grecque et latine, 
française, anglaise, américaine, 
allemande, arabe, chinoise, hé-
braïque, hispanique, italienne, 
japonaise, néo-hellénique, polo-
naise, portugaise et russe. 
Les collections 
de r u de M 
Les collections d'oeuvres 
d'art de l'Université comptent au-
delà de 250 titres dont une centai-
ne de tableaux. Parmi eux, des 
oeuvres de Jean-Paul Lemieux, de 
Borduas, de Marc-Aurèle Fortin, 
de Goodridge Roberts, de John 
Little, d'Alfred Pellan... ainsi que 
celles de jeunes artistes moins 
connus. 
Les collections compren-
nent aussi diverses sculptures, 
des murales, des gravures ainsi 
qu'une série de 125 dessins et 
costumes originaux conçus dans 
le cadre du festival de Stratford, 
en Ontario. 
Le but de ces collections, 
explique Lucile Malo, secrétaire 
du Comité des oeuvres d'art et 
des objets de nature muséologi-
que, est surtout pédagogique. 
Elles permettent de présenter un 
éventail de l'art québécois. Sur-
tout accessibles aux étudiants, 
ces co l l e c t i ons son t par fo i s 
présentées au grand public com-
me ce fut le cas lors d'une exposi-
tion à la galerie de l'UQAM 
l'automne dernier. * 
Hommage à Léopold A. Renaud 
Deux mois environ après lui 
avoir remis sa médaille 
d'argent, l'Université voit 
disparaître l'un de ses brillants 
diplômés. 
M. Léopold A. Renaud, 
diplômé en 1923 de la Faculté 
des sciences sociales, 
économiques et politiques, 
reconnu comme pionnier dans 
le secteur de l'économique et 
de la finance, s'est éteint 
paisiblement dans la nuit du 
22 janvier. 
M. Renaud qui, dès 
1925, dans une brochure, 
avait recommandé à ses 
compatriotes d'investir dans 
les secteurs de l'énergie et des 
pâtes à papier, a joué un rôle 
de précurseur dans notre 
milieu. Il a établi en 1930 l'un 
des premiers fonds mutuels et 
mis sur pied en 1937 une 
banque d'affaires, ancêtre des 
banques de développement 
industriel si répandues de nos 
jours. 
Formé à l'école 
d'Edouard Montpetit, au 
moment où la Faculté 
comptait au nombre de ses 
professeurs, outre M. 
Montpetit, des gens 
prestigieux comme Guy 
Vanier, Jean Desy et Victor 
Doré, M. Renaud vouait à ses 
maîtres et en particulier à M. 
Montpetit une profonde 
admiration. 
On connaissait peu son 
rôle de philanthrope discret; il 
a distribué des millions de 
dollars à des oeuvres 
religieuses et à la recherche. Il 
n'a pas non plus oublié 
l'Université de Montréal en 
établissant un Fonds en 
gérontologie et en gériatrie. Il 
a joué une fois encore son 
rôle de pionnier en créant la 
première bourse dans un 
grand projet de bourses 
d'excellence de l'Université. 
Si VOUS êtes diplômé 
del'Llnivef3iËde/1ontréal, 
vous pouvez profiter, 
des avantages que BELRIR 
meta votre disposition: 
• un service de toute première qualité; 
• des heures d'accueil pratiques 
(de 9h à 21 h, du lundi au vendredi); 
• un vaste réseau de succursales; 
• des taux préférentiels pour vous. 
Ainsi, quand vous pensez à votre 
assurance habitation ou automobile, vous 
avez toutes les raisons du monde de 
posser nous voir ou de nous téléphoner. 
SlèG€ SOCIRL; 5455, rue Saint-André 
Montréal (Québec) H2J 4fl9 
(514)270-9111 
comPAcniE 
D'ASSURAnCES 
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Main-d'oeuvre et de la Sécurité du revenu 
Les services du réseau Travail-Québec 
La relance économique 
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Les programmes d'aide à la création d'emploi du 
gouvernement du Québec 
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La formation et la qualification professionnelles 
Les activités socio-économiques des régions 
Les études de main-d'oeuvre 
Les droits et devoirs des travailleurs(euses) 
employeurs 
• Le tour du monde du travail 
• Et c'est gratuit... 
Postez à: 
Le Journal du travail 
Ministère de la Main-d'oeuvre et 
de la Sécurité du revenu 
425, rue Saint-Amable 
1er étage 
Québec (Québec) 
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Moi, je m'abonne! 
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la recherchez 
La bataille des espaces libres 
Qu'arrive-t-il lorsque des ci-
toyens veulent agir sur l'aména-
gement des espaces libres urbains 
afin d'améliorer collectivement 
leurs conditions de vie? Irène 
Cinq-Mars, de l'École d'architec-
ture de paysage, a analysé les 
articles de journaux parus à ce 
sujet depuis 1960. Elle y a décelé 
chronologiquement différents 
modèles d'appropriation. 
Dans le modèle social des 
années soixante, des groupes 
populaires entreprenaient des 
actions pour l'utilisation de sites 
à des fins récréatives, mais dans le 
cadre de luttes sociales plus 
globales. Dans le modèle patri-
monial, les interventions sont 
menées par des groupes de 
pression composés de tenants de 
la protection du patrimoine et de 
l'environnement (historiens, éco-
logistes...). 
Enfin, au tournant des 
années quatre-vingts, l'État pro-
vincial se fait fréquemment le 
maître d'oeuvre par le biais 
d'organismes où se retrouvent 
fonctionnaires et professionnels 
de l'aménagement; ce sont eux 
qui élaborent des politiques, 
veillent à leur application, fixent 
le cadre juridique de la participa-
tion de la base. Cela a souvent 
pour effet de démobiliser les 
groupes de citoyens. 
L'étude souligne par ail-
leurs que les milieux populaires 
montréalais se révèlent très actifs 
dans les luttes pour la transfor-
mation d'espaces libres en lieux 
communautaires d'épanouisse-
ment. 
Les marchands généraux 
d'autrefois 
Des historiens enquêtent, à l'aide 
de l'ordinateur, sur les marchan-
dises qu'achetait l'habitant rural 
du XVIIF siècle chez les mar-
chands généraux de la région 
montréalaise. 
John A. Dickinson, Louis 
Michel et Pierre Tousignant, 
aidés d'étudiants en histoire, 
compilent les archives judiciaires 
et notariales et les livres de 
comptes des commerçants de 
l'époque. Ils étudient ainsi les 
réseaux de vente d'il y a deux 
cents ans, la variété des mar-
chandises offertes, leur prix, ainsi 
que les mécanismes de crédit qui 
ont favorisé les vendeurs et 
endetté leur clientèle. 
Les chercheurs veulent, à 
long terme, saisir toutes les 
ramifications sociales du proces-
sus d'intégration du monde rural 
à l'économie de marché. Ils 
espèrent ouvri r de nouvelles 
perspectives sur la dynamique 
socio-économique qui précéda ce 
que l'on a appelé les ••métamor-
phoses- de la société bas-cana-
dienne au XIX^ siècle. 
Femmes battues: les hommes 
font la loi 
Un sujet qui trop souvent fait la 
manchette: les femmes battues. 
Les cr iminologues Micheline 
Baril, Marie-Marthe Cousineau 
et Sylvie Gravel ont étudié à 
Montréal 777 cas d'agression 
entre conjoints (un seul cas 
d'homme battu par sa femme!) 
qui ont fait l'objet d'une inter-
vention de la police, et 367 causes 
portant sur la même situation 
soumises à la Cour municipale de 
Montréal. 
Il ressort des conclusions 
de l'étude que ce sont les policiers 
qui, évaluant sur place le degré de 
violence, interviennent ou non, se 
saisissent rarement de l'agresseur 
et conseillent la victime sur les 
suites à donner à l'affaire en 
respectant le plus souvent son 
caractère «privé». 
Au tribunal, près de la 
moitié des causes ne sont pas 
jugées, la plaignante demandant 
un arrêt des procédures. Sur 367 
cas, seulement 49 ont donné lieu 
à un procès et 29 ont abouti à un 
verdict de culpabilité assorti de 
sentences assez clémentes (en 
tout, six détentions). 
La comptable agréée: 
portrait-robot 
Au Québec, les femmes compta-
bles agréées sont très jeunes. Elles 
sont issues, dans des proportions 
assez voisines de celles de la 
population en général, de famil-
les francophones et anglophones. 
L'instruction et le niveau d'aisan-
ce de leurs parents, bien que 
supérieurs à la moyenne, sont 
quand même relativement fai-
bles. Il y a peu de comptables 
dans leur entourage familial. 
Dans 95% des cas, elles consti-
tuent une première génération de 
diplômées universitaires et dans 
lOOÇf elles sont les premières c.a. 
de leur famille. 
Ces données figurent dans 
une étude entreprise par Franci-
ne Hare l -Giasson et Marie-
F r a n ç o i s e M a r c h i s - M o u r e n 
(H.E.C. et groupe de recherche et 
d'intervention Femmes, travail et 
entreprises de cette École). 
La recherche révèle égale-
ment que 68,1% de ces femmes 
sont mariées (la plupart avec des 
diplômés universitaires et, dans 
un cas sur trois, avec des compta-
bles agréés), que 29% ont des 
enfants. Si 85%- d'entre elles 
s'estiment aussi bien rémunérées 
que leurs homologues masculins, 
une sur cinq estime avoir plus de 
difficultés que ses collègues de 
classe à être recrutée pour le stage 
obligatoire et 15% des répondan-
tes se considèrent, à expérience et 
responsabilités analogues, moins 
bien payées que leurs confrères 
masculins. 
Louis-Martin Tard 
Laliberté 
Lanctôt 
Coopers 
&Lybrand 
comptables 
agréés 
630, boul Dorchester ouest 
Montréal (Québec) H3B1W5 
(514)871-9792 
(514)875-5140 
Télex 05-267424 
Présents (dans 21 autres «Nies canadiennes et dans 96 pays 
par le biais de Coopers & Lybrand (International) 
raulote?lan)cnî 
La façon sûre, simple et légale 
• faire vous-même votre testament: 
— Conçu par un notaire pour les situations courantes. 
— Prix modéré. 
— Enregistré et confidentiel. 
Protégez vos héritiers des problèmes et des contestations de testament 
ïnjoTmQt\on5 gratuites à 
(514) 6693510 
ou à: 15 Boul Lévesque. Laval (Pont-Viau). H7G 1B3 
Lautotestamenî Inc,, fournit sur demande à toute assoaatrar ou dub un conférencier 
pour expliquer ses nouveaux concepts 
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LE COMPTABLE A VISIERE 
SOUDÉ À SON BCIREAG, 
C'ÉTAIT LE FAISEUR DE 
GAMMES. 
LE COMPTABLE AGRÉÉ, 
C'EST LE CHEF D'ORCHESTRE 
QUI VOUS FAIT 
AIMER 
UK 
MUSIQUE 
descmiptéibles agréés 
Le comptable agréé: un professionnel sur qui on peut compter 
100 consultants de disciplines complémentaires 
offrant une expertise de haute qualité. 
Pouliot:, G u é r a r d Inc. 
F r a s e r \A/at:son A c t u a r i e s Ljtd. 
Actuariat et avantages sociaux 
Régimes de retraite, assurances collectives 
Relevés personnalisés de prestations 
Assurances vie et lARD 
IVIult:it:ek inc. 
Services informatiques 
Analyse et développement de systèmes 
Traitement distribué, inter-actif ou en lots 
Sobeco Inc. 
Sobeco - Chapman Rémunérat:ion Inc. 
Gestion de ressources tiumames 
Rémunération et enquêtes salariales 
Organisation et gestion de la productivité 
Systèmes informatisés de gestion de personnel 
IVIONTRÉAL QUÉBEC TORONTO 
Associés et correspondants au niveau international: 
Kwastia Lipton, États-unis; Duncan C. Fraser & Co., 
Royaume-Uni. 
mum 
desjardins 
Une ressource naturelle. 
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campagne dG> années Ho 
Secteur Diplômés, professeurs, 
personnel 
Résultats au 31 décembre 1983 
Objectif Résultats 
Nombre de souscripteurs: 10 000 10 280 
Montant souscrit: 3 000 000 $ 2 950 000 $ 
Tableau d'honneur 
Pourcentage de participation* Montant souscrit* 
Nutrition 
Médecine dentaire 
Médecine vétérinaire 
Droit 
Musique 
Aménagement 
Réadaptation 
31.4% 
29.7% 
27.9% 
27.3% 
27,2% 
24,5% 
22.6% 
Sciences humaines 
Polytechnique 
Médecine 
Droit 
Médecine dentaire 
H.E.C. 
Sciences 
390 570$ 
372 737$ 
258 563 $ 
222 026 $ 
189 782$ 
150 033$ 
129 172$ 
• au 31.12.83 
L'objectif initial de 2,5 millions 
de dollars a été modifié à la 
hausse et porté à 3 millions de 
dollars. 
Pour sa part, le secteur 
Sociétés et fondations en est 
rendu à 17,4 millions de dollars, 
sur un objectif de 21,5 millions de 
dollars. 
En résumé, nous en som-
mes à 20,3 millions de dollars sur 
un objectif de 24 millions de 
dollars. 
Au cours de la présente 
Campagne, nous avons été à 
même de constater l'efficacité de 
l 'o rganisa t ion dans plusieurs 
secteurs de diplômés, de même 
que la générosité exceptionnelle 
et particulièrement exemplaire de 
certains de nos souscripteurs. 
Nous sommes heureux de 
souligner ici la participation de 
ces groupes de diplômés de 
l'Université et de ses grandes 
écoles affiliées, l'Ecole Poly-
technique et l 'Ecole Hautes 
Etudes Commerciales. 
Utilisation des fonds 
Grâce aux excellents résul-
tats obtenus jusqu'ici, l'Universi-
té a pu mettre en marche plu-
sieurs des projets de la Campa-
gne. Par exemple, les architectes 
Bibliothèque des lettres et sciences humaines 
Ce nouveau pavillon sera situé chemin de la Tour, à proximilé des pavillons Lionel-Proulx ei Maximilien-Caron. 
et les ingénieurs sont déjà à 
l'oeuvre pour la bibliothèque des 
lettres et des sciences humaines. 
On espère demander des soumis-
sions en août 1984 et commencer 
les travaux dès octobre 1984. Il 
s'agit là d'un projet inscrit au 
tableau de la Campagne pour un 
montant de 7 millions de dollars. 
Depuis le début de la 
Campagne et compte tenu des 
appropriations de l'année en 
cours 1983-1984, plus de 7,2 
millions de dollars ont été appro-
priés et pourront être dépensés 
d'ici le 31 mai 1984. 
Bibliothèque des 
lettres et des 
sciences humaines . . 600 000 $ 
Instrumentation et 
recherche 4 477 000 $ 
Bourses d'étude et 
de recherche 840 000 $ 
Chaires d'enseigne-
ment et de 
recherche 497 000 $ 
Autres postes: 
Presses, biblio-
thèques et collec-
tions, coopération 
internationale, 
dons affectés 806 000 $ 
7 220 000 $ 
Une date à retenir: 
Lundi 5 novembre 1984 
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Maheu Noiseux 
COMPTABLES AGRÉÉS 
2 COMPLEXE DESJAROlNS. BUREAU2600 TEL (514)281-1555 
CP 153 MONTREAL. MSB 1 ES TÉLEX 055-60917 
auBEAUX A OTTAWA HULL HAWRESBUR* ROUI 
VALOOft AMOS LASARRE TIMMINS. 
MONTRÉAL LAVAL OUESEC — STE fOY LÊVIS 
SAINTANSÉLME MONCTON CAMPBELLÎON 
ET FORTLAUDEnOALE 
SOCIÉTÉ NATIONALE MAHEU NOiSEUX COLLINS BARHOW 
eUHEAUI A VANCOUVER CALGARV EDMONTON WINNIPEG 
TORONTO HALIFAX ET AUTRES VILLES DU CANADA 
fiEPRÉSENTATiON DANS LES GRANDS 
CENTRES FINANCIERS INTERNATIONAUX 
RAYMOND, CHABOT, 
MARTIN, PARÉ 
& ASSOCIÉS 
Comptables agréés 
Rsprésantstion dans las pnnopslvs villes canadl«nn«« •! dansSOpays 
nfo c:ehtf JEAN-P IERRE T H E O R E T m H E W L E T T P A C K A R D Serv ices Bureau 
D is t r ibu teur d 'équ ipement 
7575 Trans Canadienne, suite 201 . Sainl-Lauronl, O u o , Canada H4T 1V6 
Montréal (514) 3.37-1442 ToronIo (416) 446 101,'. 
Maîtres canadiens et européens 
des XIXe et XXe siècles 
(jiàrii' 
B1":RN\R1) DESRŒIIES 
1444 Sherbrooke c , Montréal, Que. 842-8648 
ACHAT-VENTE—ECHANGE-EVALUATION-EXPERTISE 
MARIAGE EN VIDEO 
Nous filmons sur cassette vidéo: 
Mariages, 25e anniversaires et autres grandes occasions 
(VHS et BETA) — Aussi photos 
VIDÉOFÊTE.. 
renseignements: Pierre Faquin (514) 337-7048 
WEISS. BRAZEAU. ROUSSIN. TREMBLAY & ASSOCIES 
COMPTABLES AGREES. CHARTEREO ACCOUNTANTS 
2020 Université, suite 1227 
Montréal , Canada , H3A 2 A 5 
(514) 2 8 8 - 2 0 2 0 Té lex 0 5 5 - 6 1 9 8 4 
Sociele Nalionale aMtliee 
L A V E N T H O L & H O R W A T H 
Monifèal, ToronIo Wmmpeg 
Caigafy Vancouver 
Membre de 
Horwfath & Horwath 
Internalional 
PETRIE 
RAYMOND 
COMPMBliS/AGRÉÉS 
1320 BOUl GRAHAM, BUI^ E'AU 301, MONT.(?OVAL QUEBEC H3P 3C8 (514) 342-4740 
Bourdages Lusignan 
Avocats 
Pierre-Paul Bourdages Michel Lusignan 
Tél.: (514)585-9555 
Centre Professionnel 
555 Notre-Dame 
Bureau 224 
Ville Le Gardeur J5Z 3B5 
JOSEPH TAPP limitée 
enlrepreneur gênerai en renovanon 
licencie de la Régie de construction du Québec 
Avec nos 25 ans d'expérience et notre préoccupation constante pour un 
travail bien fait, nous pouvons vous garantir: 
' La planification adéquate de vos nouveaux besoins et goûts 
' L'exécution de tous nos travaux selon les règles de lart 
' La satisfaction d'avoir vraiment revalorise votre propriété 
Vous désirez rénover, construire, agrandir. ^ ^ - Q O Q O 
n'hésitez pas. téléphonez au: D / ^ - O o u y 
86. rue Pasteur. Longueuil, Que. J4L 1E8 
AMEUBLEMENT ET ACCESSOIRES DE BUREAU 
OFFICE FURNITURE & EOUIPMENT 
ROSAIRE DESNOYERS PRES 
MURIEL HENAULT 
REPRESENTANTE 
302 ST-ANTOINE EST 
MONTRÉAL (QUE,) H2Y 1A3 
Vous pouvez vous forger une carrière 
intéressante dans la marine cana-
dienne. Les Forces canadiennes sont 
présentement à la recherche de di-
plômés en génie, en science et en 
technologie du génie. 
Les ingénieurs maritimes travaillent au 
Canada et outre-mer, sur terre et sur 
mer. Ils relèvent les défis technolo-
giques du présent et de l'avenir. Éven-
tail d'emplois tels que: officier de gé-
nie à bord d'un navire officier des 
systèmes de combat ou du dévelop-
pement des projets, conférencier dans 
des écoles de génie canadiennes et 
étrangères, gestion des établisse-
ments d'essais et plusieurs autres. De 
plus, si choisis, les ingénieurs mari-
times ont l'occasion de poursuivre des 
études post universitaires au Canada 
ou à l'étranger. 
Le génie maritime est une carrière 
intéressante et captivante qui relève 
les défis du génie moderne et vous 
offre l'occasion de voyager, tout en 
servant votre pays. 
Pour plus de renseignements, visitez 
le centre de recrutement le plus pro-
che de chez vous, ou téléphonez à 
frais virés. Vous nous trouverez dans 
les pages jaunes, sous la rubrique 
Recrutement ou postez ce coupon. 
QC^Q ËA Vie d a m lei forcci 
LES FORCES 
ARMÉES 
CANADIENNES 
AU: Directeur du Recrutement et de la Sélection, 
Quartier général de la Défense nationale, 
Ottawa, Ontario K1A 0K2 
Une carrière dans les Forces armées canadiennes m'in-
téresse, j'aimerais recevoir plus de renseignements à 
ce sujet. 
Nom 
Canada j 
Adresse 
Téléphone 
Université Faculté 
Spécialité 
•"S-
«II me semble quMI y a eu des 
passe-droits dans le partage de la 
succession...» 
Un désaccord survient parfois entre les 
héritiers sur le partage de certains biens. Il 
est alors plus aisé de résoudre le pro-
blème si une institution financière réputée 
pour son expérience et son impartialité 
agit comme coexécuteur testamentaire. 
On s'assure ainsi le juste règlement de la 
succession et, à l'occasion, la sauvegarde 
de l'harmonie au sein de la famille. 
Pour en savoir davantage, demandez 
notre pochette-information gratuite ou 
venez rencontrer, sans obligation, un 
conseiller du Trust Général. 
Le Trust Général est un gage de sécurité, 
de confiance et de continuité. 
TRUST GÊMÉRAL 
